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Cette  évaluation  a  été réalisée dans  le  cadre  de  l’expérimentation  du  « livret  de 
compétences »  prévu  par  l’article  11  de  la  loi  du  24  novembre  2009  relative  à 
l’orientation  et  la  formation professionnelle  tout  au  long  de  la  vie  et  financée par  le 
Fonds d’Expérimentation pour la Jeunesse du Ministère chargé de la jeunesse. 
 
Le  fonds  d’expérimentation  est  destiné  à  favoriser  la  réussite  scolaire  des  élèves  et 
améliorer l’insertion sociale et professionnelle des jeunes de moins de vingt‐cinq ans. Il 
a pour ambition de tester de nouvelles politiques de  jeunesse grâce à  la méthodologie 
de l’expérimentation sociale. A cette fin, il impulse et soutient des initiatives innovantes, 
sur différents  territoires et  selon des modalités variables et  rigoureusement évaluées. 
Les conclusions des évaluations externes guideront  les  réflexions nationales et  locales 
sur de possibles généralisations ou extensions de dispositifs à d’autres territoires. 
 
Les résultats de cette étude n’engagent que leurs auteurs, et ne sauraient en aucun cas 
engager le Ministère. 
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Plus de 150 interviews dans  15 
établissements (6 collèges et 9 
lycées dont  2 relevant du Ministère 
de l’Agriculture) 

 16 proviseurs, principaux et 
porteurs des expérimentations 

 45 enseignants 

 9 CPE ou autres membre de l’équipe 
éducative  

 3 conseillers en orientation 
professionnelle 

 8 partenaires 

 6 parents 

 Une vingtaine d’élèves  

 

Synthèse 

 

Cette synthèse pointe les principaux enseignements de l’évaluation qualitative du LCEx  menée 
auprès de 15 établissements au cours de l’année scolaire 2011/2012. Cette évaluation, 
commandée par le Fonds d’Expérimentation pour la Jeunesse, et pilotée par la Direction de 
l’Evaluation, de la Prospective et de la Performance du Ministère de l’Education Nationale, 
s’inscrit en complément de l’approche quantitative (enquêtes par questionnaires) réalisée par 
la DEPP. La démarche qualitative vise à éclairer les modalités de mise en œuvre et 
d’appropriation du LCEx par les différents acteurs, la communauté éducative, les partenaires, 
les élèves et les familles.  

 

 
1. Une expérimentation qui se met très progressivement en place et concerne un 

nombre relativement restreint d’acteurs au sein des établissements 

Parfois mise en place dès l’année scolaire 2010/2011, l’expérimentation s’est réellement 

développée au cours de l’année 2011/2012, et ce à des rythmes très différents selon les 

établissements. A la fin de l’année scolaire 2011/2012, 7 établissements sur 15 sont toujours 

en phase de construction de la démarche et des 

outils, 5 sont très avancés dans la mise en œuvre et 

3 établissements ont quasi abandonné la démarche.  

Par ailleurs, l’expérimentation implique la plupart du 

temps un cercle restreint d’acteurs au sein de la 

communauté éducative de ces établissements, et 

uniquement quelques classes voire quelques élèves. 

Les éléments que nous avons pu recueillir pour cette 

évaluation qualitative reflètent l’état de mise en 

œuvre de l’expérimentation et non l’impact final de 

celle-ci auprès des enseignants et des élèves. Elle 

apporte cependant des éléments significatifs sur 

l’appropriation de la démarche, le pilotage de celle-

ci, les limites perçues du concept mais également ses 

potentialités de développement.  

 

2. Le LCEx peine à trouver son identité parmi les nombreuses réformes et outils mis 

en œuvre dans les établissements.  

La circulaire définissant le Livret de Compétences Expérimental et l’objet de l’expérimentation 

pointe la nécessaire convergence des différents outils existant en matière d’accompagnement 

et d’orientation des élèves. Au sein des établissements, cette convergence ne va pas de soi. Le 

Livret de Compétences Expérimental doit trouver sa place aux côtés d’autres outils et 

réformes. Les collèges sont ainsi amenés à mettre en place le Livret Personnel de 

Compétences. Le LCEx peut être une opportunité pour alimenter les compétences 6 et 7 qui 
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font référence à des compétences transversales et/ou comportementales, qui excèdent le 

champ disciplinaire traditionnel. Les lycées, qui eux n’ont pas de LPC peuvent être tentés de 

faire du LCEx le LPC du lycée, en lui conférant ainsi une forte connotation scolaire, du point 

de vue des compétences identifiées et de l’évaluation de celles-ci. Le LCEx peut également 

s’inscrire en complémentarité ou donner corps au Parcours de Découverte des Métiers et des 

Formations. Faute de pouvoir cerner une identité forte du LCEx, plusieurs établissements 

peuvent utiliser celui-ci comme un outil de recueil et de capitalisation des stages et des 

visites des entreprises. Le LCEx a également été utilisé dans le cadre de l’Accompagnement 

Personnalisé des élèves. Dans ce cadre, le LCEx peut être utilement travaillé avec les élèves, 

dans une démarche d’identification et de valorisation des compétences, ou il peut 

simplement « remplir » des heures qu’on ne sait pas toujours comment optimiser.  

Parmi toutes ces réformes, le LCEx apparaît souvent comme un objet flou ou mal identifié. 

Selon le contexte de l’établissement , selon  l’état d’avancement des différentes réformes et 

projets existants,  en fonction  des messages passés par le Rectorat et de l’appui apporté 

dans le cadre de l’expérimentation, le Livret de Compétences Expérimental apparaît comme 

un outil et une démarche plus ou moins bien définis et appropriés par la communauté 

éducative.  

 

3. La mise en œuvre du LCEx s’est parfois heurtée aux modes de fonctionnement et 

de pilotage des établissements et de l’expérimentation. 

Objet relativement flou aux yeux de la communauté éducative, le LCEx est également 

confronté, comme toute réforme ou innovation, aux conditions de fonctionnement et de 

pilotage des établissements.  Ainsi, avant même que ne puisse éventuellement se poser la 

question de la plus-value du LCEx, de sa pertinence, la mise en œuvre de l’expérimentation 

peut buter sur le turn-over des équipes (direction, enseignants), la difficile mobilisation 

collective de celles-ci, et l’absence de projet d’établissement fédérant la communauté 

éducative. Les établissements qui ont abandonné l’expérimentation, et ceux qui éprouvent 

des difficultés à la mettre en place, ou à lui accorder un sens, sont souvent des 

établissements qui ont changé d’équipe. Le porteur initial du projet n’étant plus présent, 

l’expérimentation n’est plus animée et se dilue. Cette fragilité fait écho à un constat 

récurrent : le LCEx s’inscrit rarement dans un projet d’établissement. A l’origine, le projet 

d’expérimentation déposé par l’établissement est d’ailleurs rarement le fait de l’ensemble de 

la communauté éducative. Il s’agit souvent d’une initiative d’un enseignant ou d’un petit 

noyau d’enseignants. Parfois il s’agit d’un projet porté par un membre de la direction. Et 

dans plusieurs cas, le volontariat des établissements a été « suscité » par le Rectorat. Dans 

ces conditions, le LCEx ne fait pas « sens » pour la communauté éducative dans son 

ensemble, et ne participe pas à ce jour (hormis dans quelques cas) d’une réflexion collective 

sur la pédagogie, l’accompagnement des élèves, leur orientation.  
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Cette difficulté pour le portage et le pilotage de l’expérimentation est plus ou moins 

compensée par l’appui qu’ont délivré les Rectorats aux établissements. Selon les académies, 

les Rectorats ont plus ou moins animé la démarche et accompagné la réflexion sur le Livret 

de Compétences Expérimental. Dans quelques cas, les Rectorats ont tenté d’ouvrir les 

établissements sur de nouvelles possibilités de partenariat (réunions avec la DRJSCS par 

exemple pour faciliter la rencontre avec les associations). Dans d’autres cas, l’appui et le 

message délivrés ont surtout été de promouvoir l’utilisation du Webclasseur, au risque 

d’ailleurs que l’outil supplante la démarche et que le Livret de Compétences Expérimental se 

réduise à un outil informatique supplémentaire. Les Rectorats ont essentiellement focalisé 

leur appui et les échanges de pratiques sur la construction d’outils destinés à incarner le 

LCEx et le rendre ainsi moins flou. En-deçà du Webclasseur, les équipes impliquées dans les 

expérimentations ont souvent travaillé, lors de réunions organisées à l’échelon académique, 

à l’élaboration d’outils et de grilles destinées à recenser les activités des élèves, ou encore à 

identifier et évaluer les compétences des élèves.  

Objet complexe, le LCEx a été introduit au plan national comme une démarche, une idée 

dont les équipes éducatives pouvaient se saisir dans le cadre de projets expérimentaux. 

Cette volonté de « partir d’une feuille blanche » aboutit de fait à l’élaboration de projets 

différents, et complexifie la mise en œuvre de l’expérimentation. Les équipes éducatives, pas 

toujours très volontaires, se sentent démunies pour concrétiser le LCEx et lui accorder un 

véritable sens. Elles peuvent attendre, sinon des consignes très précises (la liberté d’innover 

et de construire est importante), au moins un cadre plus structurant.  

 

4. La mise en œuvre du LCEx bouscule potentiellement de nombreux aspects du 

métier d’enseignant. 

Il serait exagéré d’affirmer aujourd’hui que le développement du LCEx est freiné par des 

résistances « de fond » sur le concept du LCEx. On peut constater, en revanche, que 

plusieurs dimensions du Livret de Compétences Expérimental supposeraient des 

changements de pratiques et de postures professionnelles importants, pour les enseignants 

et les directions d’établissements, d’où une difficulté à s’en saisir et à les décliner dans un 

temps réduit d’expérimentation. Le LCEx pose ainsi la question de la prise en compte de la 

notion de compétences par les enseignants. Cette notion n’est pas encore complètement 

appropriée par les enseignants, centrés sur l’acquisition de savoirs disciplinaires.  De même,  

le LCEx remet potentiellement en débat le thème de l’évaluation (sortir de la « seule 

notation »), ce qui déroute de nombreux enseignants, qui ne savent pas comment valider les 

compétences du LCEx. Il met également l’accent (pour ceux qui ont compris cette dimension 

du LCEx)  sur la notion d’orientation, et donc interroge les enseignants sur leur rôle en la 

matière. La question de l’accompagnement des élèves et de leur tutorat est également sous-

jacente à la mise en œuvre du LCEx. Le LCEx, théoriquement, interroge également les 

relations des établissements avec leur environnement. Comment travaillent-ils avec les 
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associations, comment prennent-ils en compte globalement l’élève ? Enfin, et c’est un des 

enjeux forts du LCEx, celui-ci repose la question de la place des familles dans l’institution 

scolaire. Tous ces enjeux constituent des questions de fond pour les établissements. Peu 

d’entre eux s’en sont saisis globalement et de manière systématique. Au mieux, dans une 

démarche progressive, ou une démarche morcelée, ils se saisissent d’une ou deux questions. 

La question de l’implication des familles est ainsi quasiment absente des expérimentations, le 

thème de l’orientation n’est presque pas abordé en tant que tel, de même que de nombreux 

établissements ne se sont pas appuyés sur des partenaires extérieurs. 

L’ambition du LCEx est telle qu’elle a paradoxalement rencontré peu d’échos auprès de la 

communauté éducative. Celui-ci n’a que très rarement permis de poser le débat au sein de la 

communauté éducative. Des petits noyaux d’enseignants, voire des individus isolés, forts de 

leurs convictions, de leur volonté de changement, ont pu se saisir de tel ou tel enjeu.  

 

5. Concrètement, le LCEx est appréhendé parfois comme outil, parfois comme 

démarche. 

Le « flou perçu » du LCEx a, dans plusieurs cas, été compensé par le développement ou 

l’utilisation d’outils. Le Webclasseur incarne bien cette modalité d’utilisation du LCEx. 

Plusieurs établissements ont littéralement confondu le LCEx et le support informatique offert 

par le Webclasseur. L’outil mis à disposition des enseignants et des élèves incarne 

complètement le Livret de Compétences Expérimental. Lorsque l’outil n’est pas considéré 

comme suffisamment ergonomique, ou encore lorsque les enseignants et les élèves n’ont pas 

été formés, l’expérimentation ne se développe pas. Le contenant prime ainsi sur le contenu, 

plusieurs équipes constatant d’ailleurs que la plus-value du Webclasseur est limitée car 

d’autres espaces numériques existent (notamment régionaux). Il est souvent positionné 

comme un « CV géant », un espace mémoire consignant les expériences de l’élève. Réduit à 

la seule dimension « outil », le LCEx  perd de sa substance et de son ambition : il s’agit d’un 

outil supplémentaire dont on ne sait quelle est la plus-value.  

Dans d’autres établissements, le LCEx est davantage compris comme une démarche, visant à 

la valorisation des compétences de l’élève. Dans ce cas, l’objectif est souvent plus ambitieux,  

mais le « comment faire » se pose avec acuité. Quelles compétences repérer ? Qui les 

repère ? Comment les évalue-t-on ? Comment les valorise-t-on dans une perspective 

d’orientation ?  

 

6. La prise en compte des compétences extrascolaires fait face à de nombreuses 

difficultés. 

Pierres angulaires du Livret de Compétences Expérimental, les compétences extrascolaires 

sont à la fois difficiles à définir, identifier et évaluer. Face à cette difficulté, les 

établissements ont développé des stratégies différentes. Quelques établissements ont 
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valorisé des activités développées dans la périphérie des enseignements. Il ne s’agit donc 

pas de compétences relevant du champ « disciplinaire », telles qu’elles sont prévues dans les 

programmes, mais des compétences appliquées dans le cadre d’une activité non-

académique. Ce type de stratégie est surtout pratiqué par des lycées professionnels. Elle 

présente l’avantage d’être offerte à l’ensemble des élèves, et permet à l’enseignant de se 

sentir légitime dans l’identification et la valorisation de ces compétences. D’autres 

établissements valorisent essentiellement les stages et la découverte des métiers.  Ici encore 

cette stratégie présente l’avantage de la simplicité. Tous les élèves sont sur un pied d’égalité 

et pour l’enseignant cette démarche est cohérente avec le PDMF et l’objectif de préparer et 

faciliter l’insertion professionnelle. Le LCEx peut également intégrer des compétences 

acquises en dehors de l’école, dans la sphère privée et familiale. La moitié des 

établissements ont travaillé en ce sens, avec plus ou moins de réussite.  Les freins à la prise 

en compte de ces compétences sont nombreux :  

 Les enseignants constatent et parfois découvrent que les élèves ont peu d’activités 

extrascolaires, notamment les élèves issus de quartiers et de familles modestes. Non 

seulement ils auraient peu d’activités encadrées, mais ils auraient également peu de 

hobby ou d’activités qui seraient valorisables.  

 Ces activités extrascolaires sont, de plus, difficilement identifiables et surtout 

valorisables. Les enseignants se sentent démunis : que faire de ces activités 

reposant sur le seul déclaratif de l’élève ? Comment transformer ces activités en 

compétences ? Sur ce dernier point les équipes éducatives sont particulièrement 

interrogatives. La recherche d’un processus de validation officiel s’apparente à un 

véritable piège.  Les enseignants ne se sentent ni légitimes, ni outillés, pour évaluer 

ces compétences qui pour eux n’en sont pas.  

 L’appui sur des partenaires extérieurs a été, dans près d’un établissement sur deux, 

recherché, soit pour aider à la définition de compétences, soit pour les identifier et 

les évaluer. Cette recherche de partenariat a été difficile. Non seulement le choix des 

partenaires avec lesquels travailler est compliqué (pourquoi choisir telle ou telle 

association au risque de désavantager certains élèves), mais le rôle attendu des 

associations n’est pas toujours clair. Dans de nombreux cas, le partenariat n’a pas 

porté ses fruits, et le bilan, tant du côté des associations que du côté des 

établissements, est mitigé. Il serait nécessaire de clarifier les rôles attendus des uns 

et des autres, notamment en matière de validation des compétences.  

 Enfin, la prise en compte des compétences extrascolaires dans le processus 

d’orientation des élèves laisse sceptique de nombreux enseignants. On ne sait pas 

quelle valeur accorder à ces compétences (s’agit-il réellement d’une compétence, et 

si cette compétence n’est pas validée, elle n’est pas valorisable), et on ne sait pas 

comment concrètement intégrer ces compétences dans le processus d’orientation. 

Pour les enseignants, la procédure d’orientation et d’affectation, aujourd’hui fondée 
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sur la notation des compétences scolaires, n’offre pas de marges de manœuvre pour 

valoriser d’éventuelles compétences extrascolaires.  Il est à noter par ailleurs que les 

Conseillers d’Orientation Psychologues sont relativement peu présents dans la mise 

en œuvre de l’expérimentation.  

 

7. Les établissements qui ont réellement développé une démarche de mise en place 

du LCEx le font sur trois grands modes différents.  

 Le LECx en tant que démarche de valorisation du jeune, par les jeunes et pour les 

jeunes 

Les établissements qui ont développé cette approche s’inscrivent clairement dans une 

démarche de valorisation des élèves et de leur trajectoire, et non dans une démarche de 

validation et de certification des compétences. Les élèves sont ainsi accompagnés pour 

identifier des activités, tenter de les traduire en compétences, sans que ces compétences 

soient validées par une autorité quelle qu’elle soit. Les activités repérées peuvent relever 

de la sphère privée, qu’il s’agisse d’activités encadrées ou non. L’élève consigne ces 

activités dans un espace informatique. La valorisation de ces activités lui appartient et le 

corps enseignant n’a pas nécessairement accès à cet espace. Dans ce cas de figure, les 

élèves rencontrés évoquent davantage « des activités » plus que des compétences et 

peuvent se déclarer favorables à un « outil mémoire » qui leur permet de « capitaliser 

leur activité ».  

 Le LECx comme démarche de valorisation des expériences professionnelles 

C’est une des formes les plus répandues de valorisation dans le cadre du LCEx. La 

valorisation des stages, des découvertes des métiers permet d’éviter la complexité de 

l’extrascolaire, rend la démarche très légitime, tant pour les enseignants que pour les 

élèves et leur famille. Disposer d’un outil qui capitalise toutes ces expériences apparaît 

comme utile, même si cette démarche est finalement peu novatrice et peu porteuse de 

changement par rapport à la valorisation des élèves et à leur orientation.  

 Le LCEx en tant que démarche de valorisation/reconnaissance de l’élève par 

l’institution pour son orientation  

Il s’agit d’un cas de figure très rare dans notre échantillon. Dans ce cas, le Livret de 

Compétences Expérimental est utilisé en tant que support pédagogique, pour valoriser 

l’élève, travailler sur ses appétences, et l’accompagner dans un choix d’orientation 

professionnelle. Il s’agit bien d’un travail d’accompagnement individualisé d’élèves en 

difficulté du point de vue de leur orientation (élèves décrocheurs ou en passe de 

décrocher), avec lesquels un travail de valorisation de leurs expériences, aptitudes (y 

compris dans la sphère privée) est effectué. Ce travail contribue à une meilleure 

orientation de l’élève, au sens où l’institution prend davantage en compte le projet de 
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l’élève, et au sens où l’élève, lui, valorise sa candidature pour entrer dans telle ou telle 

école, ou pour trouver une entreprise ou un stage.  

 

Ces trois modalités d’appropriation et de déclinaison du LCEx  n’accordent que peu de 

places aux familles. Celles-ci sont les grandes absentes de l’expérimentation. D’une part 

de nombreux établissements considèrent que, d’une manière générale, les familles se 

mobilisent peu sur les questions scolaires (partant de ce constat, elles n’ont pas cherché 

à les impliquer). D’autre part, les porteurs de projets ne savaient pas comment impliquer 

les familles ni quel rôle elles étaient susceptible de jouer dans la mise en œuvre du LCEx. 

La parole des familles et des parents, du point de vue du repérage des compétences des 

élèves, n’est pas perçue comme légitime et objective.  

 

8. Le LCEx  peut contribuer à la promotion de l’égalité des chances, mais sous 

conditions.  

L’ambition affichée du LCEx  est de renforcer l’égalité des chances, en valorisant les 

compétences informelles des élèves, quelles que soient leurs ressources scolaires et 

socioculturelles.  Au vu de l’expérimentation, il est susceptible d’y contribuer de diverses 

façons :  

 Dès aujourd’hui le LCEx agit comme un révélateur des inégalités. Paradoxalement, la 

démarche initiée dans le cadre du LCEx permet de constater que de nombreux 

élèves, et notamment ceux qui résident dans des quartiers modestes et qui sont 

issus de familles fragiles sur le plan socioculturel, exercent peu d’activités 

extrascolaires. Forts de ce constat, quelques établissements envisagent de 

développer des activités au sein des établissements afin de créer des conditions 

propices à l’égalité des chances. Ce point est particulièrement important, les 

enseignants redoutant que, sans action volontariste, le LCEx accroisse les inégalités.  

La prise en compte de compétences extrascolaires ne jouerait pas spontanément en 

faveur des élèves les moins dotés sur le plan socioculturel. Ce point de vue semble 

assez partagé par les quelques parents et représentants de parents que nous avons 

pu rencontrer.  

 Le Livret de Compétences Expérimental est plus facilement adopté et développé par 

les lycées professionnels, les classes prenant en compte des élèves en difficulté sur 

le plan scolaire, social. Ainsi, pour des élèves en classe DP6, pris en charge par une 

MGI, le LCEx permet de reconnaître et de valoriser des expériences, des potentialités 

peu reconnues au travers du système d’évaluation habituel. Cette valorisation ne se 

traduit pas encore réellement et formellement au niveau du processus d’orientation, 

mais elle peut jouer pour l’élève, qui s’approprie mieux son parcours et apprend à se 

valoriser déjà ses propres yeux, et auprès de son environnement.  
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Cette contribution du LCEx à l’égalité des chances ne va, en revanche, pas de soi. Il 

est nécessaire d’accompagner les élèves pour leur apprendre à identifier, valoriser 

des expériences et des activités. Il est également nécessaire d’offrir aux élèves les 

plus fragiles l’opportunité d’exercer des activités qu’ils pourront ensuite valoriser, 

et non nécessairement valider. En effet, l’un des pièges majeurs pour la mise en 

œuvre du LCEx est de vouloir reproduire le cadre scolaire en évaluant et validant 

formellement des compétences. 
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Rapport détaillé 

INTRODUCTION 

 

Le Livret de Compétences Expérimental (LCEx), prévu par la loi relative à l’orientation et à la 

formation tout au long de la vie, vise à valoriser les compétences de collégiens et de lycéens 

au-delà du socle des connaissances académiques en prenant en compte les compétences 

extrascolaires de ces élèves. Cette reconnaissance des activités habituellement peu ou pas 

prises en compte dans le cadre scolaire doit également permettre une meilleure 

orientation des élèves en les rendant acteurs de leurs parcours, au travers d’un 

accompagnement sur le registre de la connaissance de soi et de la valorisation de leurs acquis.  

Dans le projet initial du LCEx, cet accompagnement porté par l’Ecole, devait permettre 

d’associer des partenaires extérieurs, mais aussi les familles, à cette réflexion sur la 

notion de « compétences extrascolaires » et ses modalités de prise en compte par le système 

scolaire. Conçu comme une démarche « au service du jeune », l’expérimentation 

soulève la question de l’égalité des chances : l’extrascolaire peut-il être un moyen de 

valoriser les jeunes en échec scolaire ? Partant du postulat que les élèves ne sont pas 

uniquement des élèves, le LCEx visait aussi à pouvoir prendre en compte les jeunes « dans 

leur globalité », permettant aux élèves (en particulier ceux en difficulté scolaire) de faire valoir 

leurs compétences développées dans d’autres cadres.  

 

Lancé par voie d’appel à projet, le Livret de Compétences Expérimental a été expérimenté 

dans 164 collèges et lycées de l’Education Nationale et de l’Agriculture depuis 2010.  

 

ASDO a été chargé du volet qualitatif de l’évaluation du LCEx. L’étude qui a été réalisée 

avait pour objectif de : 

 

- Saisir les modalités d’appropriation du Livret de Compétences Expérimental par les 

différents acteurs concernés : quels sont les facteurs d’adhésion au LCEx ? Comment 

les équipes éducatives se sont-elles saisies de la démarche, quels outils ont été mis en 

place ? Comment les établissements ont-ils travaillé avec les élèves et avec les 

familles, quels enjeux représentent pour eux cette expérimentation ? Quelle place a 

été faite aux partenaires extérieurs dans cette démarche de reconnaissance des 

compétences extrascolaires des élèves ? 

 

- Identifier les facteurs de succès et les bonnes pratiques pour la mise en place de 

l’expérimentation : quelles sont les modalités organisationnelles au sein des 

établissements, mais aussi dans les formes de partenariats qui jouent en faveur d’une 
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bonne appropriation du LCEx ? Quelles sont les différentes formes de prises en compte 

des compétences extrascolaires qui entrent en jeu ? 

 

- Dresser un premier bilan du LCEx du point de vue de sa portée, en particulier sur 

l’égalité de chances : comment le LCEx a-t-il pu être pris en compte dans l’orientation 

des élèves ? A quelles catégories d’élèves un tel livret peut-il être profitable ? 

 

L’étude a porté sur un échantillon de 15 établissements, retenus sur la base de critères 

objectifs (type d’établissement, taille, localisation, nombre de classes concernées, filières, 

éducation prioritaire ou non), mais aussi plus contextuels/qualitatifs (implication du Rectorat, 

stade d’avancement de l’expérimentation, ampleur des partenariats, formalisation des outils). 

Le choix des établissements a donc été effectué après un premier contact avec les Rectorats 

pré-sectionnées, par le biais d’un entretien téléphonique avec les responsables du projet dans 

8 Rectorats, puis par un entretien téléphonique avec les équipes de direction des 

établissements pressentis. L’échantillon comprend donc 6 collèges et 8 lycées de l’Education 

Nationale (dont une cité scolaire) et 2 lycées agricoles, parmi lesquels des lycées 

professionnels, polyvalents, généraux et technologiques, ainsi que des collèges en éducation 

prioritaire. Les établissements retenus présentent donc des cas contrastés, permettant 

d’identifier différents rythmes d’avancement dans l’expérimentation, des degrés variables 

d’implication des équipes éducatives, des partenaires et des familles, mais aussi des réflexions 

plus ou moins avancées sur la notion de compétences et les modalités de prise en compte de 

l’extrascolaire par l’Ecole.  

 

Pour les 15 établissements choisis, une première visite sur site a été effectuée au début 

de notre étude (novembre-décembre), permettant de rencontrer l’équipe de direction et/ou 

le porteur de projet afin de dresser avec eux les constats quant à la forme prise par 

l’expérimentation, les facteurs d’adhésion et difficultés rencontrées, afin également de 

déterminer les acteurs à rencontrer lors de la deuxième visite sur site. Une deuxième visite 

a été effectuée pour 12 établissements sur les 15 (février-mai), dans 3 cas une seconde 

visite s’est avérée ne pas être pertinente (parce que l’expérimentation n’avait pas avancé 

depuis la première visite, parce que les principaux acteurs avaient déjà été rencontrés la 

première fois ou parce que le LCEx a quasiment été abandonné). 
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Au total, 150 personnes ont été rencontrées, en entretien individuel ou de groupe, ci-

dessous le tableau récapitulatif présentant le nombre d’entretiens réalisés lors de cette 

deuxième visite :  

 Nombre de 
personnes 

interviewées 
Elèves 63 

Direction et porteurs du projet 16 

Enseignants 45 

COP 3 

CPE 5 

Autres membres de l'équipe pédagogique 4 

Partenaires 8 

Parents 6 

 

 

Des séances d’observation ont également été menées lorsque cela a été possible : nous 

avons notamment pu observer un conseil de classe ainsi que plusieurs ateliers sur le LCEx.  

 

Les résultats de notre étude et notre analyse sont présentés dans le rapport qui suit : 

- Le portage de l’expérimentation et les modalités d’appropriation par les établissements 

scolaires sont présentés dans une première partie.  

- Le deuxième chapitre est consacré aux différents types de compétences explorées par 

les établissements dans le LCEx et aux modalités de repérage des compétences mises 

en œuvre par les établissements 

- La question de l’orientation est abordée dans un autre chapitre permettant de saisir les 

différentes manières dont le LCEx peut entrer en jeu dans l’orientation des élèves.  

- Finalement, la dernière partie aborde la problématique de l’égalité des chances en 

interrogeant la portée du LCEx en fonction des différentes filières et niveaux, mais 

également selon les profils des élèves rencontrés.  
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LE PORTAGE ET L’APPROPRIATION DE L’EXPERIMENTATION 
PAR LES ETABLISSEMENTS SCOLAIRES 

 

1. Une expérimentation relativement peu avancée en termes de calendrier 

 

S’agissant d’une expérimentation, le facteur temps est essentiel à prendre en compte. Si on se 

réfère aux ambitions initiales du comité de pilotage national, et si on se réfère au calendrier 

prévisionnel des sites qui expérimentent le Livret de Compétences Expérimental (LCEx), les 

projets sont incontestablement moins avancés qu’imaginés et parfois de moindre ampleur, 

tant au niveau des classes impliquées, que de l’ensemble des partenaires et acteurs mobilisés. 

Il est à noter également que l’expérimentation implique rarement des classes de cinquième et 

de quatrième, les équipes éducatives estimant qu’une telle démarche serait trop précoce pour 

les élèves.  

 

Cette montée en charge progressive de l’expérimentation ne préjuge pas bien entendu de 

l’intérêt de l’objet expérimenté, ni de son impact final auprès des élèves. Reste à en 

comprendre les raisons, et bien entendu à mettre en perspective les enseignements de cette 

phase d’évaluation qualitative. Elle permet d’identifier des pratiques, des modalités 

d’appropriation du LCEx, d’éventuelles difficultés dans la mise en œuvre des projets. Mais elle 

ne rend pas compte à ce stade de l’impact final du Livret de Compétences Expérimental.  

 

 

a) Etat des lieux de l’avancement des sites observés 

Parmi les 15 sites retenus pour cette phase d’observation qualitative, un tiers est bien avancé 

dans l’expérimentation, environ la moitié est en phase toujours de construction de celle-ci, et 

trois établissements éprouvent de grandes difficultés à lancer l’expérimentation.  
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PANORAMA DE LA MISE EN ŒUVRE DU LCEx  DANS LES ETABLISSEMENTS 

Ministère 
Type 
d'établis-
sement 

Classes concernées 
Portage 
Direction  

Implication 
professeurs 
principaux  

Nombre 
enseignants 
impliqués  

Implication 
COP  

Utilisation 
heures 
dédiées 

Utilisation 
questionnair
e activité 
élève  

Utilisation 
grille 
compétence  

Utilisation 
Webclasseur  

Usage dominant LCEx  

MEN Collège 4e SEGPA Fort Non Aucun Non Non Non Oui Non 
Développement 
compétences 

MEN Collège  3e  Faible  Oui Isolé Oui Non Non Oui Non Certification/valorisation 

MEN Lycée  2nde et 1ères Fort Oui Noyau  Oui Oui Non Oui Oui Orientation  

MEN 
Cité 
scolaire  3e  

Fort au 
collège, 
faible au 
lycée Oui 

Communauté 
éducative élargie Non Oui Oui Oui Oui Certification 

MEN Lycée  

Quelques élèves de 
2nde, 1ère et 
terminale Fort Non Aucun Non Non Oui Oui Non Certification compétences 

MEN Collège  2 élèves de 4e Moyen  Oui Noyau dur Non Non Non Non Non Valorisation 

MEN Lycée  

2e GT (cette année 
en 1e), 2nde BEP 
(cette année en 
Terminale) et 1e 
année BTS Fort Oui 

Communauté 
éducative élargie Pas de COP Oui Non Non Non Valorisation 

MEN Lycée  
MGI/classes de 
secondes Faible  Oui Noyau  Non Oui oui oui Oui 

Certification/ Valorisation/ 
Orientation 

MEN Collège 3ème DP6 Faible  Non Isolé Non Oui Oui Oui Oui Valorisation 

MEN Lycée 
Une 2nde 
professionnelle Faible  Non Isolé Non Oui Non Non Oui Valorisation 

MEN Lycée  

Une 2nde pro 
Transport et 
Logistique Fort Oui Noyau dur Non Oui Oui Oui Oui 

Certification/ Valorisation/ 
Développement de 
compétences 

MEN Collège  
5e et 5e SEGPA 
(cette année en 4e) Moyen  Oui Noyau dur Non Oui Oui Oui Oui Certification 

MEN Lycée  Quasi abandon Faible  Non Aucun Non Non Pas encore Non Non Valorisation 

MAPRAT 
Lycée 
agricole  

2nde (qui sont en 
1ère cette année) Moyen  Oui Noyau  Non oui oui oui Non 

Développement 
compétences 

MAPRAT EPLEFPA  
2nde GT et 2nde 
professionnelle Fort Non 

Communauté 
éducative élargie Non Oui Non Non Non Valorisation 
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Les établissements les plus avancés ont généralement construit des outils pour identifier 

les compétences et les évaluer, impliquent les élèves et mobilisent une équipe plus ou moins 

grande d’enseignants, mais une équipe qui est identifiée.  

 

Par exemple, dans un lycée participant à l’expérimentation la Mission Générale Insertion 

organise auprès de différents élèves des modules destinés à favoriser une meilleure 

connaissance par les élèves de leurs aspirations, en termes d’insertion sociale et 

professionnelle. Ces modules s’adressent à des élèves « raccrochés », et à des élèves 

potentiellement « décrocheurs » avec lesquels il est nécessaire d’envisager une nouvelle 

orientation. Ces modules sont réalisés via plusieurs séances de travail, sur la base d’une 

démarche et d’outils pédagogiques très construits. Un des modules (celui en prévention du 

décrochage) repose sur la mutualisation des heures dédiées à l’Accompagnement Personnalisé 

et permet d’impliquer plusieurs enseignants, dont des professeurs principaux. D’ores et déjà il 

est possible de capter les enseignements de l’expérimentation tant auprès des élèves que des 

enseignants.  

 

Les établissements en phase de construction de l’expérimentation. Ils représentent 

environ la moitié des établissements observés. Généralement, ces lycées ou collèges ont 

commencé à construire des outils, et ont lancé la démarche auprès de quelques classes ou 

élèves. Toutefois, cette démarche est loin d’être aboutie. Les élèves visés sont moins 

nombreux qu’imaginés, les outils ne sont pas encore finalisés et prêts à être utilisés. Enfin, 

dans de nombreux cas, l’équipe en charge de la démarche est relativement réduite, et ne 

s’inscrit pas dans une démarche collective au sein de la communauté éducative.  

 

Un collège situé en zone ECLAIR illustre bien ce cas de figure. Des premiers outils ont été 

construits pour repérer chez les élèves leurs activités extrascolaires. Les enseignants étaient 

ensuite invités à demander aux élèves de compléter une grille d’autoévaluation sur les 

compétences acquises lors d’une activité faisant l’objet d’un encadrement (repérée via le 

premier questionnaire). Ces premiers questionnaires doivent ainsi être exploités en fin d’année 

scolaire 2011/2012. Des initiatives ont également été prises par le coordonnateur pour 

impliquer un acteur associatif portant un centre social. Les premiers contacts n’ont à ce stade 

guère été fructueux, et demanderont du temps, avant de se traduire concrètement par la mise 

en place d’une véritable coopération.  

 

L’expérimentation nécessite ici un temps de développement non négligeable, et est 

essentiellement portée par un acteur au sein de l’établissement.  

 

Les établissements en difficulté par rapport à l’expérimentation. Ce sont trois 

établissements sur 15 qui n’ont en fait pas réellement lancé l’expérimentation et qui doutent 

de pouvoir la développer à court/moyen terme. Ces établissements présentent plusieurs points 
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communs. Ils n’étaient pas réellement volontaires pour la mise en place de l’expérimentation, 

ou tout au moins les responsables en poste actuellement dans l’établissement (personnels de 

direction et/ou enseignants) n’étaient pas porteurs du projet à l’époque. A cela s’ajoutent de 

nombreux autres freins : autres réformes qui sont jugées davantage prioritaires, difficulté à 

mobiliser des enseignants sur un projet collectif dont on ne saisit pas a priori les enjeux, 

absence de projet d’établissement moteur.  

 

« A l’époque c’était un proviseur adjoint qui voulait faire cette expérimentation. C’est 

vraiment lui qui portait. Il pensait s’appuyer sur des associations et quelques projets en 

interne que nous menons avec des partenaires extérieurs notamment des partenaires qui 

travaillent avec les entreprises, mais également l’association sportive. Aujourd’hui cet 

adjoint est parti et nous devons tout construire. Malheureusement, des absences 

successives, des congés maladies nous empêchent de mener cela à terme cette année. 

Nous n’avons pas pu impliquer les partenaires, et les enseignants ne sont pas vraiment 

mobilisés sur le sujet.» (Equipe de direction, lycée professionnel) 

 

 

b) Des expérimentations souvent portées par des individus volontaristes 

Sur les 15 établissements de notre échantillon, l’expérimentation repose souvent sur un petit 

noyau d’enseignants ou de représentants de la communauté éducative du collège ou du lycée.  

Rappelons que trois établissements ont quasiment suspendu/abandonné l’expérimentation et 

ne mobilisent donc aucun enseignant. Dans trois autres établissements, l’expérimentation 

n’est portée que par un individu relativement isolé. 

 

Ainsi, alors que dans beaucoup d’établissements le nombre de classes imaginé au départ était 

relativement conséquent, dans les faits, 18 mois après, seules quelques classes ont réellement 

travaillé sur le LCEx. Cette modalité de portage relève rarement d’une stratégie délibérée, 

mais est plutôt une résultante du mode de fonctionnement des établissements et des 

conditions de mise en œuvre de l’expérimentation.   

 

Dans de nombreux cas, la mise en place de l’expérimentation se heurte au turn-over des 

équipes de direction et d’enseignants. Les équipes à l’origine du projet peuvent ne plus être 

présentes l’année où il s’agit de développer l’expérimentation. Dans ce cas, une nouvelle 

équipe « hérite » du projet, sans en maîtriser toujours les tenants et aboutissants, et sans 

nécessairement en partager la finalité et la philosophie. Dans ce cas de figure, le portage 

devient extrêmement difficile et le projet repose finalement sur un ou deux enseignants sans 

véritablement s’intégrer dans une dynamique d’établissement. 
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2. Le contexte d’introduction de l’expérimentation dans les établissements 

 

L’adhésion des établissements au LCEx dépend largement de leur contexte et de leur 

fonctionnement.  

 

c) Le LCEx s’inscrit rarement dans une démarche de projet 

d’établissement 

Par projet d’établissement, nous entendons ici la dynamique et les grandes orientations qui 

seraient susceptibles de fédérer les équipes éducatives. Il ne s’agit pas nécessairement du 

document formalisé « projet d’établissement ».  

Sur les 15 établissements observés nous pouvons distinguer trois cas-types : 

 

Dans quelques cas, le Livret de Compétences Expérimental s’inscrit dans la 

continuité d’une réflexion initiée sur le sujet ou sur des fondamentaux de 

l’expérimentation (par le biais d’une 

autre expérimentation, d’un projet, 

d’un projet d’établissement,…).  

 

Dans ce cas, le projet est souvent 

porté par un collectif et par 

l’implication active de la direction. Le 

cas d’un lycée sous contrat avec 

l’Education Nationale est 

particulièrement illustratif.  

 

L’appel à projets LCEx a été saisi par la 

direction comme une opportunité pour 

avancer sur le projet pédagogique de 

l’établissement. L’expérimentation était 

l’occasion de réfléchir à la valorisation 

des activités extrascolaires des élèves, 

une ambition qui s’inscrit dans 

l’orientation stratégique du lycée de 

« travailler autrement » 

(aménagement du temps scolaire, et 

jeudis après-midi pour des projets) et 

dans le souhait de s’ouvrir à l’extérieur 

(travail avec des associations). 

La démarche n’est pas portée 

uniquement par la proviseure : les adjoints pédagogiques, les professeurs principaux et la 

Zoom. Les spécificités du LCEx dans un lycée sous 
contrat 
 

La réflexion sur les compétences est initiée au sein de 
l’établissement depuis plusieurs années :  

 
- Le projet d’établissement met en avant 6 
compétences clé que les élèves doivent développer tout 
au long de leur scolarité. 

- Un livret de valorisation des engagements a été 
diffusé dans le cadre du Club UNESCO en 2006-2007. 
L’objectif était de valoriser et de valider tous les 
engagements des élèves (projets au sein de 
l’établissement, activités extrascolaires encadrées).  

- En avril 2009, un projet a été déposé au Rectorat sur 
une expérimentation d’accompagnement des élèves. En 
1e et 2nde, les horaires étaient déjà aménagés (durée des 
cours 45 minutes) : l’objectif était de créer des temps 
d’échange entre les enseignants et les élèves où ils 
pouvaient travailler « autrement ». « C’était l’idée de 
leur donner des temps de travail différents où ils 
puissent faire du lien entre les disciplines, là est née 
l'idée des temps enseignants-élèves où l'élève est 
accompagné, où le professeur l'aide 
méthodologiquement à avancer ». 

- En novembre 2009, le travail de réflexion est allé 
plus loin, autour de la notion d’autonomie de l’élève et 
du souhait de développer le travail personnel. Ils ont 
donc mis en place (rentrée 2010) des « bilans 
d’étape » de mi-semestre, pour chaque élève. Il s’agit 
d’entretiens de 15 à 20 minutes, où un binôme 
d’enseignants fait le point avec un élève. Les 
enseignants font parler l’élève pour faire « un tour 
d’horizon » de son travail, de son ressenti, etc…  
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documentaliste contribuent à la réflexion et construisent ensemble le projet. L’équipe 

pédagogique a une véritable réflexion sur le LCEx, et échange sur le sens du projet, sur 

l’approche  par compétences, sur la prise en compte de l’extrascolaire… 

 

Cet exemple montre que les établissements qui s’inscrivent dans la continuité d’un travail 

amorcé il y a déjà quelques années ont l’opportunité de développer un projet structuré et une 

réflexion collective au sein de l’équipe pédagogique. Il est à noter d’ailleurs que plusieurs 

établissements ont cherché des appuis extérieurs pour accompagner la démarche. Il peut 

s’agir  d’un accompagnement par les ressources internes à un « réseau d’établissements », ou 

l’accompagnement par un consultant dont le rôle est d’aider à réfléchir sur la notion de 

compétence (qu’est-ce qu’une compétence, une compétence transverse, une compétence 

transférable ?).  

 

Des situations où la réponse à l’appel à projets ne vient pas spontanément d’une 

initiative des établissements, mais d’une volonté académique. Dans ce cas, il peut y 

avoir des difficultés pour les équipes à s’approprier la démarche. 

Cette initiative académique qui prolonge des expérimentations déjà existantes peut se heurter 

à l’incompréhension des équipes qui ne 

saisissent pas la spécificité et la plus-

value de la démarche du LCEx. Les 

enseignants font état de perceptions 

contradictoires sur la méthode 

d’introduction du LCEx : certains 

regrettent de devoir raisonner à partir 

d’un outil préconçu qu’ils ont du mal à 

s’approprier et auraient souhaité 

participer à sa construction. Certains 

auraient préféré partir d’une « feuille 

blanche ». D’autres enseignants sur 

d’autres sites expérimentaux qui n’ont 

pas eux bénéficié d’une approche très 

construite et d’outils déplorent de ne 

pas avoir eu de consignes assez précises 

de la part de leur Rectorat.  

 

 

Des cas « intermédiaires » où les établissements répondent à l’appel à projets parce 

que le sujet leur semble intéressant, mais où il n’existe pas de démarche préalable.  

C’est notamment l’exemple d’un lycée réputé dynamique aux yeux du Rectorat, où 

l’expérimentation résulte certes d’une forte sollicitation du Rectorat mais également d’une 

Zoom. Exemple d’un collège travaillant à partir 
d’outils conçus avec les partenaires au plan 
académique. 

En lien avec un partenaire et l’ONISEP, le Rectorat a 
mis en place deux outils qui ont servi de base à 
l’expérimentation : un livret pour les lycées et un autre 
pour les collèges, qui a été testé dans plusieurs 
collèges de l’académie (depuis 3 ans, donc avant 
l’appel à projets sur le LCEx). Dans les faits ces deux 
outils ont été fournis « clé en mains » aux 
établissements, qui ne sont pas toujours parvenus à se 
les approprier : pour beaucoup d’enseignants ils ne 
sont pas « pédagogiques », les fiches ne sont pas 
toujours claires, et ils regrettent le manque de 
continuité entre les fiches… Les établissements qui ont 
travaillé à partir de ces livrets ont souvent réajusté 
certaines des fiches qu’il contient, qu’ils ont adapté aux 
niveaux et filières de leurs classes. 

Pour les établissements, le lien entre les livrets 
académiques, le webclasseur et le LCEx n’est pas du 
tout évident. On ne sait plus si le LCEx se résume au 
webclasseur, s’il apporte un plus par rapport aux 
autres outils.  
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appétence de l’établissement pour la mise en œuvre de projets. L’équipe de direction a 

notamment mis en place le dispositif « cordée de la réussite », des ateliers de restauration de 

vitraux, la semaine du développement durable, les cérémonies sur l’engagement, … 

 

Pour la mise en place du LCEx, la proviseure a organisé une réunion d’information sur 

l’expérimentation en début d’année et a chargé les professeurs principaux des classes de la 

mettre en œuvre. L’expérimentation a plus largement été présentée dans le cadre de la 

réforme sur l’Accompagnement Personnalisé. Les enseignants avaient quasiment « carte 

blanche » pour décliner le livret de compétences, et avaient le choix des outils et de la forme 

pour le LCEx. Cette introduction du LCEx participe du fait que l’expérimentation n’a pas été 

comprise de la même manière par tous les enseignants, et que le LCEx est en fait assez 

différent d’une classe à l’autre. 

Cette difficulté à mettre en place au niveau de l’établissement un travail collectif, une réflexion 

partagée sur le concept du LCEx, la démarche à promouvoir, les outils à imaginer a cependant 

pénalisé la dynamique de l’expérimentation.  

 

 

d) Des réformes en cours plus ou moins facilitantes 

Le Livret de Compétences Expérimental s’inscrit dans un contexte où de nombreuses autres 

réformes sont en cours. Spontanément, lors des entretiens, les équipes évoquent la mise en 

œuvre de l’Accompagnement Personnalisé dans les lycées, le Parcours de Découverte des 

Métiers et des Formations (PDMF), mais également le Livret Personnel de Compétences dans 

les collèges, le webclasseur. A ces réformes s’ajoutent également d’autres changements, qui 

affectent le quotidien des enseignants, même si elles ne sont pas perçues comme ayant un 

lien direct avec le LCEx : la réforme de l’enseignement professionnel, les modifications de 

programme, … 

 

 

Plusieurs équipes éducatives en collège, mais également en lycée, établissent un lien 

entre le Livret Personnel de Compétences (LPC) et le LCEx.  

L’articulation entre les deux livrets au sein des collèges peut être perçue comme positive, 

notamment lorsqu’elle permet de décliner les compétences 6 et 7 du LPC. Les enseignants se 

trouvant assez démunis pour identifier et valoriser ces compétences, pour lesquelles ils ne 

disposent pas de référentiels solides et préétablis, le travail autour du LCEx permet ainsi 

d’abonder ces compétences. Cette recherche d’articulation entre les deux livrets peut 

cependant être source de confusions, de malentendus, voire de rejet. C’est notamment le cas 

lorsque la réforme du LPC est rejetée en tant que telle par les enseignants. Si le LPC rencontre 

au plan de sa mise en œuvre une hostilité importante de la part des enseignants, il est difficile 

pour le chef d’établissement d’introduire le LCEx comme un outil complémentaire, ce qu’il est 

cependant tenté de faire pour faire converger les démarches et leur attribuer un sens.  
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L’articulation entre les deux livrets peut également être source de confusion sur l’ambition du 

LCEx. Celui-ci est théoriquement porteur d’une démarche supplémentaire, en intégrant 

notamment des compétences acquises hors du cadre scolaire. De surcroît, il est également 

potentiellement porteur d’une conception renouvelée de l’évaluation/validation. La recherche 

d’une articulation forte entre les deux démarches situe le LCEx dans le même univers 

académique que le LPC, et vient ainsi entretenir une confusion sur l’identité et la spécificité du 

LCEx. Quelle est la place de l’extrascolaire dans le livret expérimental ? Quel est le rôle 

d’évaluation/validation pour les enseignants, les partenaires extérieurs ?  

Pour de nombreux lycées le LCEx peut également apparaître comme le LPC qu’ils n’ont pas. 

D’où également dans certains cas, la tentation d’intégrer au LCEx une dimension assez 

classique dans le repérage des savoirs scolaires et le processus d’évaluation/validation.  

 

 

Dans les lycées, l’Accompagnement Personnalisé a été mis en place à la rentrée 

2010 en seconde, et a été étendu aux classes de première à la rentrée de 2011. Au 

sein des établissements expérimentant le LCEx, cette réforme peut constituer une opportunité 

ou un frein au développement de l’expérimentation. 

 

Une opportunité lorsque l’Accompagnement Personnalisé est mis à profit par l’équipe 

éducative, pour travailler par petits groupes, avec les élèves, sur une grille de compétences, 

sur des choix d’orientations.  

 

Dans plusieurs lycées, le LCEx procède de la mise en place de l’Accompagnement 

Personnalisé. Par exemple, sur une académie, dès mars 2009, un groupe de travail 

académique réunissant des enseignants de plusieurs établissements, l’Inspection Académique  

et des chefs d’établissements, a été mis en place pour réfléchir sur les outils à développer 

pour l’Accompagnement Personnalisé. C’est dans ce cadre que naît le projet du LCEx, avec 

notamment la mise en place d’un livret élève pour identifier et valoriser les compétences 

extrascolaires des élèves.  

 

Dans un des lycées de cette académie, l’Accompagnement Personnalisé se traduit par la mise 

en place d’ateliers : des ateliers en anglais, mathématiques, français, philosophie, relaxation, 

un atelier citoyenneté, sur l’extrascolaire et sur le projet professionnel. L’atelier sur le projet 

professionnel s’articule par exemple autour de différents modules : une présentation de la 

filière logistique, la composition d’une fiche métier, la présentation d’une entreprise (où une 

visite est prévue pour le mois d’avril), un module sur les CV et les lettres de motivation, et 

une partie sur le Livret de Compétences Expérimental. 

«  Nous, on part de là : recherchez un métier qui vous intéresse et ensuite voyez si ça 

correspond à vos qualités, renseignez-vous sur le niveau requis… à partir de là ils font une 

fiche métier, qui devient le fil conducteur. Ça les a vraiment aidés. Ensuite on s’est rendu 
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compte qu’ils ne savent pas ce qu’est une entreprise, donc on leur présente l’arborescence 

d’une entreprise, les droits et devoirs qui y sont liés. On travaille aussi sur les CV et les 

lettres de motivation, ils partent en stage début mars, donc depuis deux semaines ils 

travaillent sur la recherche de stages. On leur explique qu’il y a des façons de se 

présenter. Parce que les élèves arrivent avec cette idée ‘j’arrive en entreprise et je suis le 

roi’, et nous on leur explique qu’il y a des tâches à faire, par exemple passer le balai, que 

si on donne un ordre on ne va pas claquer la porte… » (Enseignant, lycée professionnel)  

 

Le cadre offert par l’Accompagnement Personnalisé est perçu dans ce cas comme idéal, pour 

prendre du temps avec l’élève et lui apporter un véritable accompagnement. Au-delà d’un 

travail collectif, il s’agit bien d’apporter un soutien, en se fondant sur le rythme de l’élève et 

ses besoins.  

« L’Accompagnement Personnalisé c’est des heures de soutien et d’accompagnement. Il 

faut que ce soit transversal, que ce soit quelque chose de nouveau, pas comme un cours 

où l’on vient et l’on met des objectifs au tableau. C’est moins cadré, ce sont les élèves qui 

expliquent… On ne peut pas se dire ‘mardi on va faire ça et ça’, c’est un objectif de plus 

long terme et on s’adapte aux évolutions de chacun. Certains mettent deux heures à faire 

un CV et d’autres plus. C’est la question de la personnalisation : il faut du temps et des 

petits groupes. » (Enseignant, lycée professionnel) 

 

Cette notion d’Accompagnement Personnalisé est d’autant plus opérante dans le cadre du 

LCEx qu’elle est réalisée dans un cadre horaire fléché. Le LCEx apparaît moins ainsi comme 

une tâche supplémentaire, et prend tout son sens dans l’accompagnement et le travail sur 

l’orientation de l’élève. Ainsi, la MGI dans un lycée professionnel a pris l’initiative avec un 

noyau d’enseignants de l’établissement de mutualiser les heures d’Accompagnement 

Personnalisé pour constituer des modules destinés à des élèves envisageant de se réorienter. 

Dans le cadre de ces modules, les enseignants travaillent avec une méthodologie spécifique 

développée par l’enseignant de la MGI dans le cadre du Livret de Compétences Expérimental.  

 

La mise en place d’heures dédiées pour travailler sur le LCEx, afin d’accompagner les élèves 

s’incarne également au travers des heures d’enseignements individualisés (EIE – 

Enseignements à l’Initiative de l’Etablissement) pour les établissements agricoles. Par 

exemple, dans un établissement agricole expérimentant le LCEx, cette plage horaire est mise 

à profit pour travailler des projets de Land Art, les élèves mobilisant leurs savoir-faire 

techniques pour réaliser un projet très concret. Les EIE offrent ainsi aux enseignants mais 

également aux élèves un cadre régulier et intégré à la formation. Le LCEx s’inscrit ainsi dans 

le fonctionnement normal de l’établissement tout en apportant une dimension supplémentaire.  

 

L’Accompagnement Personnalisé peut dans certains cas ne pas faciliter la mise en œuvre du 

LCEx. Lorsque cette réforme rencontre en tant que telle une hostilité de la part des 

enseignants (incompréhension de la réforme, crainte d’une charge supplémentaire, crainte 

d’une diminution des heures dédiées à l’enseignement disciplinaire classique) elle complique 
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l’introduction du LCEx, qui peut parfois lui être associé (dans certains établissements, la 

présentation et le lien entre les deux réformes a été explicitement fait). De surcroît lorsque la 

« philosophie » de l’Accompagnement Personnalisé a été mal digérée, ce trouble rejaillit sur le 

LCEx, lequel risque d’apparaître comme un contenu facile pour « occuper les heures 

d’Accompagnement Personnalisé ». Dans plusieurs établissements, quelques heures 

d’Accompagnement Personnalisé ont ainsi été occupées par le remplissage de questionnaires 

ou de fiches métiers, mais sans véritablement d’accompagnement et de travail approfondi sur 

la notion de compétences. Ces heures ont également été utilisées pour s’initier au 

webclasseur, mais sans qu’ici non plus un travail de fond soit réalisé sur le sens du LCEx, son 

intérêt, et sa place dans l’enseignement et le parcours de l’élève.  

 

 

Le Parcours de Découverte des Métiers et de la Formation a quant à lui été 

généralisé depuis la rentrée de 2009, et concerne toutes les classes de la 5e à la 

terminale, pour les filières générales et technologiques, et professionnelles.  

Le PDMF a pu offrir un contenu au LCEx et au webclasseur, puisqu’il implique également un 

travail sur la connaissance de soi, la connaissance des métiers et des formations, dans le but 

de pouvoir mieux s’orienter. Pour de nombreux établissements, le LCEx est prioritairement 

utilisé comme un outil pour consigner et valoriser les expériences acquises lors de stages, les 

informations recueillies lors de visites d’entreprises, les recherches effectuées par les élèves 

sur les métiers. PDMF et webclasseur forment ainsi un binôme cohérent que les équipes 

raccrochent au LCEx faute d’en saisir d’autres finalités.  

« A l’époque on avait déjà convenu d’actions dans le cadre du PDMF et ça s’était fait au 

CIO. Donc on a utilisé ce vivier potentiel d’actions qui ont été utiles pour le projet. Les 

établissements étaient demandeurs d’actions qui pouvaient entrer dans le cadre du 

PDMF. » (Partenaire) 

 

Cette convergence de fait des outils et programmes explique que, dans plusieurs cas, 

la dimension extrascolaire du LCEx soit particulièrement faible. Le livret trouve son 

sens et son identité dans le prolongement d’autres réformes. Si la convergence de ces 

différentes démarches est louable, elle vient en revanche sérieusement limiter le périmètre et 

l’ambition du LCEx, qui non seulement perd sa dimension extrascolaire, mais également la 

démarche sur la notion de « compétences », pour ne retenir que la dimension découverte et 

information sur les métiers.  

 

 

Le webclasseur est également un outil qui constitue un élément important, pour la mise en 

œuvre du LCEx et son appropriation par les enseignants et les élèves. Comme nous l’avons 

précédemment évoqué, le LCEx a dans plusieurs cas été présenté comme indissociable de la 

mise en œuvre de la démarche.  
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« Le contrat n’était pas bien défini, c’était flou sur les outils : fallait-il les créer ou utiliser 

certains outils mis à disposition ? … Quand le livret sous sa forme électronique est arrivé 

on a sauté dessus, j’ai pris ça comme étant l’expérimentation. (…) On sait qu’on doit 

mettre la chose, mais comment on va chercher la chose, c’est là que ce n’est pas bien 

clair. Ça peut être une photo, un diplôme, un témoignage… qui n’est pas clairement 

défini. » (Enseignant, CFA) 

 

Dans ce cas de figure, l’outil en lui-même a pu cristalliser les critiques, ou la faible appétence 

pour la démarche. Les difficultés techniques liées à la manipulation de l’outil informatique ont 

ainsi pu accréditer l’idée que le LCEx était compliqué, et que tant que l’outil n’était pas au 

point, et/ou que les enseignants et les élèves n’étaient pas formés à son utilisation, la mise en 

œuvre du LCEx n’était pas réellement possible.  Ainsi, sur plusieurs sites, le développement de 

la démarche a été suspendu, ou mis entre parenthèses, en attendant les séances de 

formation. Dans d’autres cas, les enseignants évoquent les difficultés liées à l’utilisation des 

mots de passe, évoquent les lenteurs de connexion, le peu d’ergonomie de l’outil, … Ces 

multiples raisons évoquées ne reflètent souvent que l’incompréhension de la démarche et/ou 

l’absence de projet partagé pour le développement de l’expérimentation.  

 

Le webclasseur a pu renforcer l’idée que le LCEx n’était qu’un outil pour consigner des 

informations. Sur plusieurs sites expérimentaux, le livret se confond littéralement avec le 

webclasseur. Pour les équipes de ces sites, le livret (entendre « webclasseur ») n’est qu’un 

outil de stockage qui permet de « faire des recherches sur l’orientation », dont l’utilité renvoie 

à sa fonction d’archivage : « c’est de l’archivage de documents, les élèves ont des fiches à 

remplir et ça permet de garder une trace de ce qu’ils ont fait. » (Enseignant, lycée général) 

« J’ai essayé d’aller voir ce que les élèves avaient rempli, mais finalement il n’y avait pas 

grand-chose (…). Ça avait un intérêt pour moi de découvrir la valorisation des élèves au 

travers de ce qu’ils font apparaître dans le LCEx… Les classes ont plus ou moins joué le 

jeu, il y avait une classe où il n’y avait rien du tout, et deux autres où il pouvait y avoir 

une fiche sur le profil des élèves… Il y a eu une section de présentation de tous les bacs, 

certains élèves ont pu donner leur ressenti cette action. Il y a aussi eu un forum des 

établissements, une foire expo, c’était une manifestation sur plusieurs jours sous 

supervision du SAIO à l’échelle départementale. Les élèves s’y sont rendus sur une demi-

journée et certains élèves en parlaient sur le webclasseur. ». (CPE, lycée général) 

 

Un outil de stockage qui en plus de cela aurait une faible valeur-ajoutée : non seulement les 

établissements disposent souvent déjà d’un Espace Numérique de Travail où les élèves 

peuvent stocker et charger des documents, mais les élèves peuvent également être amenés à 

faire des recherches directement sur internet, sans passer par l’outil webclasseur et l’onglet 

ONISEP. Finalement l’outil de stockage dans cette vision s’apparente pour eux à une clé USB, 

qui d’ailleurs ne pourra pas être conservée après la sortie du système scolaire.  

« Il y a deux mots de passe différents pour le webclasseur et pour l’ENT. On n’a pas 

compris la différence entre le webclasseur et l’ENT, ça fait doublon car on peut charger des 

documents sur l’ENT aussi ». (Enseignant, lycée général) 
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« Le webclasseur est comme une clé USB mais avec une capacité de stockage plus faible » 

(Enseignante, lycée général) 

« Ils peuvent très bien trouver des documents pour leur orientation directement sur 

internet : pourquoi passer par le webclasseur ? » (Enseignant, lycée général) 

 

Sur le fond, le webclasseur a pu poser de nombreuses questions aux enseignants, mais 

également aux élèves, et même (d’une manière beaucoup plus restreinte cependant) aux 

familles sur le partage de l’information. Les partenaires peuvent-ils avoir accès au 

webclasseur, quels sont les enseignants qui y ont accès ? Quelle est l’utilité pour les 

enseignants d’avoir accès à cette information ? Celle-ci ne devrait-elle pas être uniquement 

accessible aux élèves ?  

 

A l’exception de ces questions de fond, manifestement le webclasseur occupe, dans les 

représentations de plusieurs enseignants sur la plus-value du LCEx, une place qui ne devrait 

pas être la sienne. Inversement, dans d’autres cas lorsque l’expérimentation n’est pas réduite 

à la seule utilisation d’un outil informatique mais reflète bien un véritable travail 

d’accompagnement sur les compétences des élèves, le webclasseur ou d’autres outils 

informatiques (des outils régionaux notamment, développés par les collectivités locales et 

leurs partenaires sur le champ de l’éducation, de l’insertion, de l’économie comme le Lorfolio 

en Lorraine), peuvent montrer leur réelle plus-value. Ils peuvent permettre d’accéder 

facilement à la somme d’expériences et de compétences accumulée par l’élève.  

 

 

Le contexte de réforme, et le sentiment perçu d’empilement et de foisonnement de 

ces réformes, joue incontestablement sur l’appropriation du LCEx par les équipes 

éducatives.  

Toutes les réformes en cours peuvent, soit constituer des opportunités, ou des freins à la mise 

en œuvre du LCEx. Tout dépend du sens que les différents échelons de l’Education Nationale 

et de l’enseignement agricole ont donné à cette expérimentation. A la lumière des 15 sites 

observés, force est de constater qu’un déficit de sens apparaît pour les sites qui éprouvent de 

grandes difficultés à développer l’expérimentation. Le LCEx ne suscite pas le rejet en soi, 

même si plusieurs de ses dimensions peuvent être sujettes à débat, mais sa place, son 

ambition et son articulation avec d’autres réformes ou orientations ne sont  pas très 

clairs. Ils le sont d’autant moins que si la circulaire présente le LCEx comme devant assurer la 

convergence de ces différentes orientations, elle n’en donne pas véritablement les clés, celles-

ci reposant sur les échelons territoriaux et locaux. 
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e) Après le LPC, le LCEx repose la question de l’approche par 

compétences. 

Pour nos interlocuteurs des sites en expérimentation, l’approche par compétences 

est à la fois « ancienne » et nouvelle. Elle est ancienne par son intitulé et par la mise en 

place du Livret de Personnel de Compétences (LPC) et des débats qui ont prévalu à sa mise en 

place. Elle est cependant nouvelle dans les pratiques des enseignants qui restent ancrés sur 

les savoirs académiques.  

 

Avant de pouvoir se saisir de l’enjeu des compétences extrascolaires, l’appréhension de la 

notion de compétences a pu constituer une première étape dans l’expérimentation. En effet, 

le concept même de « compétence extrascolaire » entraine un bouleversement des 

habitudes et des pratiques enseignantes. D’une part parce que l’expérimentation implique 

un changement dans les modes d’évaluation des élèves : le raisonnement par compétences ne 

va pas de soi dans les établissements scolaires, en particulier dans les lycées, mais aussi dans 

les collèges même si le LPC y existe depuis quelques années, mais où le référentiel 

d’évaluation reste celui de la notation. Et d’autre part le Livret de Compétences Expérimental 

suppose que les équipes éducatives réfléchissent en même temps à la prise en compte 

d’activités qui se déroulent hors du cadre scolaire, et qu’elles ne maitrisent donc pas.  

 

Si les établissements ne sont donc pas toujours parvenus à aller directement sur le registre 

des « compétences extrascolaires » en soi, ils ont pu dans un premier temps dissocier deux 

modes d’entrée en mettant en œuvre, de manière parallèle ou successive, une 

réflexion sur l’approche par compétences (qu’elles soient extrascolaires ou non) et 

une réflexion sur les activités extrascolaires. Le terme de « Livret de Compétences 

Expérimental » a également été source de confusion pour les établissements : beaucoup ont 

associé le LCEx à un LPC pour le lycée, et ont donc mobilisé le registre des compétences 

transverses en déclinant les piliers 6 et 71 du socle commun. 

« On a vraiment expliqué que c’était pour valoriser des compétences. En gros ce sont les 

piliers du socle commun qui sont repris : par exemple, s’investir dans un projet, bien 

communiquer à l’oral, travailler en groupe…. » (Enseignant) 

 

Plusieurs collèges et lycées sont donc entrés dans l’expérimentation par une réflexion sur les 

compétences « transversales » : les équipes ont identifié et listé un certain nombre de 

compétences qui ne sont pas reconnues à l’heure actuelle par le système scolaire (« travailler 

en équipe », « parler avec assurance », « savoir s’organiser »…), et qui ont été validées aux 

élèves sur la base d’activités qui ont souvent eu lieu dans le cadre du lycée (cours, UNSS, 
                                               
1 Les piliers 6 et 7 du socle commun du Livret Personnel de Compétences renvoient respectivement aux 
compétences sociales et civiques, et à l’autonomie et l’initiative. Ils comprennent des compétences telles 
que « respecter les règles de vie collective », « savoir s’auto-évaluer et être capable de décrire ses 
intérêts, ses compétences et ses acquis », « être autonome dans son travail ». Ce sont ces types de 
compétences « transverses », qui peuvent être mises en œuvre dans différents contextes, et pas 
uniquement dans le cadre des cours, qui ont pu être déclinées dans le cadre du Livret de Compétences 
Expérimental.  
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projets personnels…). Suite à cela, ces établissements ont pu réfléchir à une manière 

d’aborder le volet extrascolaire du LCEx, en demandant notamment aux élèves de lister les 

activités qu’ils mènent en dehors du lycée. Le lien entre les grilles de compétences 

transversales et les listes d’activités extrascolaires n’a ensuite pas toujours été établi, en 

particulier lorsque les établissements n’ont pas travaillé avec des partenaires extérieurs, qui 

constituent souvent le chainon manquant entre les deux volets de l’expérimentation. 

 

 

Face à la difficulté à se saisir du registre de l’extrascolaire, les établissements ont 

ainsi pu privilégier ou se focaliser sur une entrée dans le LCEx par les compétences. 

Lorsqu’une telle réflexion a été mise en place (dans une minorité d’établissement rappelons-

le), les équipes se sont interrogées sur la notion-même de compétence, sur sa définition et sur 

ses conditions d’acquisition (pour quelles activités, dans quel cadre, pour quelle durée), mais 

également sur ses modalités d’identification et de validation : quel est le rôle des enseignants, 

des élèves et des partenaires extérieurs dans le repérage et l’attestation de compétences ? 

Finalement, l’approche par compétences pose également la question de l’évaluation des 

élèves : quelle place accorder à l’évaluation par compétences par rapport à l’évaluation par la 

notation ? Si les équipes et partenaires pointent souvent les difficultés à pouvoir définir et 

identifier des compétences, beaucoup mettent cependant en avant la plus-value d’une telle 

approche, notamment pour les élèves.   

 

 

L’approche par compétences ne fait pas l’unanimité au sein des équipes éducatives, 

et cela a freiné l’adhésion à l’expérimentation. Plusieurs enseignants mentionnent qu’ils 

restent fondamentalement attachés à la notion « d’acquisition de connaissances » et que 

l’école ne doit pas être instrumentalisée par l’économie et les besoins des entreprises.  

 

D’autres enseignants au contraire reconnaissent la nécessité pour l’école d’aller dans ce sens 

dans l’intérêt des élèves, qui une fois sortis de l’école ne seront plus amenés à raisonner 

uniquement en termes de connaissances mais en termes de compétences pour pouvoir 

s’insérer sur le marché de l’emploi. 

« Moi je suis persuadée de la notion de compétence, c’est beaucoup plus lisible dans la 

connaissance de soi. Quand on dit j’ai un bac, qu’est-ce que ça veut dire ? C’est pas une 

compétence. Il faut valoriser davantage les élèves… Les professionnels, les entreprises, ils 

ont cette culture par compétence, c’est aussi une ouverture sur l’extérieur. » (Enseignante, 

lycée professionnel)  

 

« Avec le cadre européen (…) il faut une adaptabilité accrue et donc des compétences 

transverses. (…) On est convaincu que dans la vie la réussite ne signifie pas uniquement 

avoir des connaissances. Il ne faut pas uniquement avoir des connaissances, il faut être 

autonome, avoir des compétences… donc les compétences participent à l’acquisition de 

toutes ces  dimensions de la vie en société. » (Partenaire) 
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Plus encore, raisonner par compétences peut aussi leur sembler indispensable dans une 

société où les individus sont amenés à évoluer dans des contextes (professionnels en 

particulier) changeants. C’est justement pour répondre à cette injonction de flexibilité, 

d’adaptabilité accrue, que pouvoir valoriser des compétences transverses serait essentiel pour 

les élèves, notamment pour les préparer à l’entrée dans le monde du travail. 

 

Le Livret de Compétences Expérimental remet donc clairement en avant le débat sur 

l’approche par compétences. Si cette démarche ne fait pas l’unanimité ce n’est pas tant 

parce qu’elle ne suscite pas l’adhésion sur sa plus-value, mais c’est surtout parce que les 

établissements scolaires ne se sentent pas suffisamment armés face au changement que cela 

constitue dans leurs pratiques. En effet, dans les discours des enseignants, des élèves et des 

partenaires, les arguments en faveur de l’approche par compétences sont nombreux : s’ils 

perçoivent clairement l’intérêt que comporte une telle démarche, notamment parce qu’elle 

valorise l’élève, dans les faits mettre en application ce mode d’évaluation est plus 

problématique, notamment lorsqu’il s’agit de pouvoir attester de compétences qui ne sont pas 

liées à une discipline, et donc à un contexte d’exercice clairement défini.  

 

 

3. Les modes de pilotage et de suivi de l’expérimentation 

 

a) Au sein des établissements, des équipes plus ou moins volontaires 

 

Lorsque l’expérimentation s’inscrit dans un véritable projet d’établissement, ce qui 

est relativement rare, la mobilisation des équipes est bien entendu facilitée. Le LCEx 

dans ce cas est un élément de convergence d’une démarche plus globale et permet de 

contribuer au projet pédagogique de l’établissement.  

« Ça correspondait à une préoccupation de l’établissement. Les difficultés qu’on a, on se 

retrouve avec un changement de public avec la réforme du Bac pro, un public un peu 

perdu dans son orientation. Le travail sur l’Estime de soi ça fait 4 ans qu’on le met en 

place, on avait bien senti les difficultés, les élèves sont dévalorisés, il fallait travailler sur 

une autre image de soi. L’expérimentation a bien répondu à ces questionnements. On est 

sur quelque chose qui est en continuité ». (Proviseure d’un établissement agricole)  

 

Dans cette situation, le projet est porté non seulement par la direction de l’établissement mais 

également par une équipe pédagogique. Il s’agit bien d’un projet collectif, et non uniquement 

de l’initiative d’un seul individu. 
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Dans cet exemple la démarche est pilotée par la proviseure. Elle a mis en place un comité de 

pilotage et trois groupes de travail thématiques : « sports/arts/cultures », « situations 

professionnelles » et « citoyenneté ». A ce comité de pilotage ont été associés des 

enseignants, l’infirmière (qui a conçu la démarche pour travailler avec les élèves en « estime 

de soi »), la CPE, des élèves et les partenaires extérieurs (notamment la Ligue de 

l’Enseignement). Les groupes de travail se sont réunis l’année dernière et leur objectif était de 

réfléchir aux différentes activités dans leur « thématique », et aux compétences qu’on pouvait 

y développer, pour nourrir la réflexion du comité de pilotage. 

Toujours dans cet exemple, mais c’est également vrai sur d’autres sites où les enseignants 

sont fédérés autour d’un véritable projet d’établissement, les enseignants mobilisés sur 

l’expérimentation sont tous volontaires.  

 

 

Pour plusieurs sites le projet d’expérimentation est essentiellement porté par la 

direction de l’établissement. Dans ce cas, l’adhésion des enseignants est souvent difficile, 

ils ne sentent pas partie prenante, et il n’y a pas de réflexion partagée. Par exemple, dans un 

lycée professionnel, le projet initial avait été initié par un proviseur-adjoint qui a depuis 

changé de poste. La direction du lycée souhaite poursuivre le projet, mais elle ne dispose pas 

de relais au sein des enseignants. Ceux-ci apparaissent comme très difficiles à mobiliser, dans 

le contexte de la réforme de l’enseignement professionnel. De toute évidence, ce projet 

n’apparaît pas comme prioritaire au regard des efforts demandés aux enseignants. La direction 

ne met d’ailleurs pas en place un dispositif de mobilisation des enseignants, et faute de 

pouvoir assurer l’implication d’un noyau dur, renonce à la mise en place de l’expérimentation.  

 

Au-delà de ce cas extrême où le projet est arrêté, dans plusieurs cas, lorsque la direction est à 

l’origine la seule à l’initiative du projet, la mobilisation significative d’enseignants est difficile, 

et se résume souvent à l’organisation d’une réunion d’information, dédiée ou non d’ailleurs, au 

LCEx proprement dit. Parfois, il s’agit d’une réunion sur l’Accompagnement Personnalisé (au 

cours de laquelle on évoque le LCEx), souvent d’une réunion relative à la présentation du 

webclasseur, celui-ci se confondant de fait avec le livret.  

 

La mobilisation est d’autant plus complexe lorsque les enseignants, faute de réunion 

d’information en amont, faute d’échanges sur la finalité du LCEx, ont le sentiment d’utiliser 

des outils qui peuvent être proches du livret de compétences expérimental. C’est notamment 

le cas d’un établissement et de sa classe SEGPA qui utilise un livret de suivi des élèves : le 

PIF, Parcours Individuel de Formation. Ce livret a pour but d’aider l’élève à construire son 

projet professionnel (au cours des 4 années de collège), avec notamment : une fiche « mon 

portrait » (avec des traits de personnalité à entourer – inquiet, nerveux, calme, heureux, 

ordonné…, – un questionnaire sur la manière dont travaille l’élève, le collège de ses rêves…), 

des fiches « connaissance des métiers » (organigramme du collège, une fiche sur les métiers 
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du collège, ceux qu’ils connaissent…), sur leurs activités le soir après l’école, leur « valeurs », 

leur gestion du temps et manière de travailler… 

 

 

Dans de nombreux cas la démarche du LCEx repose sur un noyau de volontaires. 

Compte tenu du caractère expérimental de la démarche, de la multiplicité des réformes en 

cours, de l’implication que le LCEx demande aux enseignants, le choix a souvent été fait de 

confier l’expérimentation à un petit noyau de professionnels au sein de l’établissement. Il 

s’agit le plus souvent de volontaires qui vont former un petit groupe de travail. Celui-ci est 

généralement composé de professeurs principaux, auxquels peuvent s’adjoindre des 

Conseillers d’Orientation Psychologues (COP), des Conseillers Principaux d’Education (CPE) et 

de manière moins fréquente des professeurs documentalistes, voire des infirmières. Il est à 

noter que si les COP sont le plus souvent concernés par l’expérimentation, ils en sont rarement 

les éléments moteurs. Leur relative faible présence sur l’établissement et l’ingénierie 

spécifique (questionnaires activités, grilles compétences) mise en place pour le LCEx, ne 

semblent pas propices à leur forte implication. Lorsqu’ils sont fortement mobilisés, il est à 

noter d’ailleurs que la dimension « découverte et choix des métiers », la dimension 

« webclasseur » peut fortement colorer le LCEx.   

 

Ce noyau dur travaille souvent en toute autonomie avec un appui plus ou moins prononcé de 

la direction. En tout état de cause, les enseignants qui ne participent pas à ce noyau dur, non 

seulement ne sont pas impliqués dans la mise en œuvre du LCEx, mais en ignorent les 

fondements, voire l’existence. 

 

 

Sur trois sites, le portage de l’expérimentation repose uniquement sur un 

enseignant. Celui-ci peut être réellement volontaire car il partage les finalités affichées du 

LCEx quant à la valorisation des élèves et à la promotion de l’égalité des chances, ou il peut 

s’agir d’un volontaire désigné qui est missionné par sa direction pour mettre en œuvre cette 

expérimentation. Dans ce dernier cas, le développement de celle-ci est particulièrement 

difficile, et le LCEx se résume souvent au remplissage d’un questionnaire, ou à la labellisation 

d’activités qui peuvent être assez éloignées du LCEx. Ainsi, au sein de l’une des classes, le 

porteur de projet en charge de l’expérimentation évoque des outils qu’il utilise et qu’il a mis en 

place pour travailler sur le comportement des élèves en classe. Les élèves disposent ainsi de 

« cartes défis » qu’ils doivent faire valider par leurs enseignants attestant de leur progrès en 

termes de comportements. Cet outillage est intégré dans la démarche LCEx sans toutefois que 

cela se traduise à l’heure actuelle par une inscription quelconque dans un livret ou un support 

… Le LCEx est ainsi purement virtuel, à la fois pour l’enseignant et les élèves, et ne permet 

pas de capitaliser des enseignements sur ces derniers.  

 



 

       Evaluation qualitative du Livret de Compétences Expérimental - Juillet 2012 

 

34

 

Le portage de l’expérimentation au sein des établissements constitue une variable 

clé pour l’appropriation de la démarche par la communauté éducative. Au stade de 

développement actuel de l’expérimentation, le portage repose souvent sur des initiatives 

de quelques enseignants, et rarement sur un processus réellement piloté 

collectivement. Ce schéma peut être source de diversité et de richesse dans l’acception du 

livret de compétences expérimental. Il ne permet pas en revanche de donner du sens à cette 

démarche dans un contexte où parfois le LCEx apparait comme un objet flou. 

 

 

b) Un support des Rectorats focalisé sur la dimension « outils » 

Le comité de pilotage de l’expérimentation, au plan national, a souhaité donner un maximum 

de liberté aux Rectorats et aux établissements, pour la mise en œuvre de l’expérimentation. 

L’expérimentation du LCEx repose ainsi sur un cadre incluant une démarche (valoriser les 

compétences formelles et informelles des élèves), une finalité (l’égalité des chances), un outil 

(le webclasseur) et des moyens financiers (pour rémunérer des intervenants). Les acteurs de 

terrain avaient toute liberté pour construire leur expérimentation dans ce cadre. Par ailleurs, 

ils ont pu prendre connaissance des autres expérimentations, et échanger sur leurs pratiques, 

lors de deux temps de rencontres organisés au plan national par le Fond d’Expérimentations 

pour la Jeunesse et la DGESCO.  

Sur les territoires le support et l’animation par l’échelon du Rectorat ont pris différentes 

formes. 

 

La mise en place d’une « démarche académique » volontariste 

Suite à l’appel à projet national pour l’expérimentation, des académies se sont portées 

volontaires. Dans notre échantillon, plusieurs Rectorats ont répondu à l’appel à projets et ont 

ensuite « sollicité des volontaires ».  Ce volontarisme des Rectorats repose sur l’intérêt porté 

aux expérimentations en général (la participation à des expérimentations nationales serait un 

signe de « dynamisme »), et sur un intérêt pour le sujet de valorisation des compétences. 

C’est ainsi particulièrement le cas dans une académie, où des démarches de repérage et de 

valorisation des compétences préexistaient au LCEx. Deux démarches se sont ainsi 

développées. L’une d’entre elles portait sur le test d’un livret destiné aux classes de 4e et 3e. 

La seconde, menée à l’initiative d’un partenaire, était destinée à travailler l’orientation des 

élèves au lycée. Forte de la richesse de ces différentes initiatives, le Rectorat a souhaité 

capitaliser ces démarches, via l’expérimentation du LCEx au sein de 9 établissements.  

Ce volontarisme dans quelques cas des Rectorats ne préjuge cependant pas de l’implication 

des établissements dans l’expérimentation, ni de la réalité du support et du pilotage qui peut 

être mis en œuvre pour appuyer la démarche au sein des établissements. 
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Un « suivi » et une animation académique plus qu’un réel support en termes 

d’ingénierie 

Sur un même territoire, le pilotage des expérimentations, entre les établissements relevant de 

l’Education Nationale et ceux relevant de l’Agriculture, a rarement été commun. Envisagé sur 

certaines académies, il n’a pas pu se mettre en place, pour des questions de « temps » et de 

« priorité », ce que regrettent les acteurs impliqués dans l’expérimentation. Les différences de 

culture et de fonctionnement entre les établissements auraient pu être source de richesse pour 

l’expérimentation. Les établissements agricoles, compte tenu de leur taille (ils sont souvent 

plus petits que les établissements de l’Education Nationale), mais également de la spécificité 

de leur enseignement (matières très concrètes), de leur pédagogie (prise en compte facilitée 

de la notion de compétences), et de leur proximité avec la sphère professionnelle, sont 

théoriquement en capacité de développer le LCEx plus facilement que des établissements 

d’enseignement général de l’Education Nationale.  

 

Les établissements relevant de l’Education Nationale ou de l’Agriculture évoquent un 

« pilotage » académique lorsqu’ils ont été associés à quelques comités de pilotage au niveau 

du Rectorat. Les Rectorats ont ainsi souvent eu un rôle d’animation, permettant de réunir les 

différents porteurs de projets dans les établissements, dans des réunions permettant aux 

différents sites de faire le point sur l’avancement de l’expérimentation, et d’échanger sur les 

pratiques. Plusieurs Rectorats ont également mis à disposition des établissements des 

Inspecteurs, qui avaient en charge le suivi des lycées et collèges de leur secteur, et ont 

également réalisé des visites sur site. Signalons que dans quelques cas, des tentatives ont eu 

lieu pour associer des partenaires à ces réunions, et faciliter ainsi le développement de la 

dimension extrascolaire du LCEx. Malheureusement, le manque de temps, de méthodologie de 

travail, n’ont pas permis de réellement progresser sur ce partenariat.  

Ces réunions académiques ont pour la plupart eu lieu en début d’expérimentation sous forme 

de réunions d’informations, mais ce pilotage s’est parfois « estompé » par la suite. Dans 

plusieurs cas, ces réunions ont également pris la forme de groupes plus techniques dédiés à la 

construction d’outils. 

 

 

Un accompagnement centré sur la production 

d’outils 

Plusieurs Rectorats ont accompagné les 

établissements pour construire des outils en 

commun. Partant du constat qu’il était difficile de 

repérer avec précision les activités extrascolaires 

des élèves, les Rectorats, en lien avec les 

établissements, ont dans certains cas réfléchi à la 

Zoom. Exemple de construction d’une 
grille de compétences au niveau 
académique. 

Une grille a été définie au niveau 
académique, en partant des compétences 
du socle commun (communication à l’oral, à 
l’écrit, compétences scientifiques et 
techniques, compétences numériques, 
compétences civiques et sociales, 
mobilisation et implication sur des projets, 
compétences artistiques et culturelles). Sur 
cette grille, il y a un espace pour que l’élève 
s’autoévalue (échelle de 1 à 5), puis une 
partie où un encadrant doit pouvoir l’évaluer 
également. 
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construction d’un questionnaire, qui permettrait de bien identifier l’ensemble des activités 

extrascolaires des élèves. Ces questionnaires ont déjà été utilisés auprès des élèves, ou 

devraient l’être à la prochaine rentrée.  

 

Ces mêmes établissements, ou d’autres, se sont lancés parfois dans la construction de « grilles 

de compétences », qui permettraient par la suite d’identifier et d’évaluer les compétences 

acquises par les élèves. Ce type de grille répond à ce qui est perçu comme une impérieuse 

nécessité par les enseignants : bien délimiter ce que l’on entend par compétences, et cadrer la 

démarche compte tenu de son caractère innovant.  Ainsi, dans une académie, dans le 

prolongement d’un groupe de réflexion inter-établissements, qui avait été mis en place dès 

2009 sur l’Accompagnement Personnalisé, deux sous-groupes de travail ont produit un 

« questionnaire d’accueil » et un « livret de compétences » permettant de positionner les 

élèves. Repris dans le cadre du LCEx, ces réflexions se sont concrétisées par la mise en place 

de trois outils : un livret élève qui intègre des compétences scolaires et extrascolaires, un 

guide d’utilisation pour les enseignants (« c’est un outil d’aide et de cadrage sur chaque 

compétence, ça permet à tous d’avoir les mêmes critères d’évaluation ») et un livret de classe 

pour la vie scolaire.  

 

D’autres Rectorats sont partis d’outils existants, et surtout, elles sont nombreuses à avoir 

insisté sur l’utilisation du webclasseur. Des formations destinées aux enseignants ont été 

dispensées tout au long de l’expérimentation, pour faciliter l’utilisation de cet outil. Le 

webclasseur, sur de nombreux sites, cristallise les difficultés liées à la mise en œuvre de 

l’expérimentation, et dans plusieurs cas il incarne littéralement l’expérimentation. Les 

enseignants, voire les élèves réduisent la démarche du LCEx à l’utilisation du webclasseur. 

Celui-ci n’est plus un outil mais l’objet-même de l’expérimentation. Les difficultés liées à son 

utilisation, le peu de familiarité de certains enseignants avec l’outil informatique, les éventuels 

défauts ergonomiques de celui-ci, vont ainsi être évoqués pour expliquer le faible avancement 

de l’expérimentation. Cette focalisation sur l’outil a pour effet de repousser les questions de 

fond que soulève ou pourrait soulever le LCEx.   

 

 

En conclusion, l’appui apporté par certains Rectorats aux établissements répond 

partiellement aux attentes de ceux-ci. L’aide à la construction d’outils a permis dans 

plusieurs cas de concrétiser la démarche. Les questions posées lors de l’élaboration de l’outil 

(quelles compétences cherche-t-on à identifier, qui doit les identifier mais également comment 

évaluer les compétences, voire comment les valider) ont permis dans certains cas de soulever 

des questions de fond sur la démarche et ses finalités. Dans d’autres cas, l’entrée par les 

outils, et notamment le webclasseur, ont pour effet de déplacer les questions de fond. On se 

centre sur l’outil et ses imperfections, et on ne traite pas ainsi de l’approche par compétences, 

de l’implication des élèves, des familles et des partenaires extérieurs. En cela, l’appui apporté 
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par les Rectorats a pu parfois paraître insuffisant.  Pour plusieurs sites expérimentaux, 

notamment pour ceux qui n’étaient pas réellement volontaires au départ, l’attente 

d’appui était plus forte. Ils pouvaient ainsi attendre un cadre plus formel pour 

l’expérimentation, des directions, un suivi/animation plus rapproché. De fait, une intervention 

de l’échelon académique pour donner du sens au LCEx dans le contexte de l’ensemble des 

réformes mises en œuvres, un appui destiné à échanger sur des questions de fond, telles que 

les notions de compétences, d’expériences extrascolaires, de modalités possibles pour 

travailler avec des partenaires extérieurs, auraient été sans doute très profitables. 

 

 

c) Une implication des partenaires extérieurs encore timide 

Il s’agit de l’une des caractéristiques-clés de la démarche du Livret de Compétences 

Expérimental. D’ailleurs, lors de la formalisation de leur projet initial, les porteurs étaient 

invités à nommer les partenaires extérieurs avec lesquels ils envisageaient de travailler. 

Plusieurs Rectorats ont tenté également d’initier ce partenariat, notamment via des réunions 

avec la DRJSCS, afin de faciliter la rencontre entre les établissements et le secteur associatif. 

Dix-huit mois après le lancement officiel de l’expérimentation, seule la moitié des sites 

expérimentaux a initié un réel travail avec des partenaires. Ce chiffre recouvre cependant des 

situations différentes.  

 

 

Des partenariats envisagés mais pas encore mis en œuvre  

Plusieurs établissements ont envisagé l’appui sur des partenaires extérieurs, le plus souvent 

des associations, pour travailler avec eux sur la notion de compétences et pour permettre à 

des élèves de bénéficier d’attestations. Toutefois, le temps nécessaire à la mise en œuvre de 

l’expérimentation, la complexité pour mobiliser les partenaires, font que ces partenariats 

envisagés, parfois initiés avec une première prise de contact, ne sont pas encore allés plus 

loin.  Par exemple, un lycée professionnel envisageait via le LCEx d’enrichir le CV des élèves, 

en s’appuyant notamment sur l’expertise d’un club d’entreprises pour les aider à formaliser 

des compétences. La difficulté pour construire l’expérimentation au  sein-même de 

l’établissement (pour mobiliser les enseignants et déterminer un vrai projet) rend d’autant 

plus difficile l’élaboration d’un partenariat avec l’extérieur … Plusieurs établissements sont 

confrontés à cette nécessaire temporalité et progressivité de la mise en œuvre de 

l’expérimentation. L’élaboration du projet, la mobilisation des enseignants et des élèves, la 

construction des outils, constituent souvent des préalables à la sollicitation des acteurs 

extérieurs. Ce lycée envisage ainsi de développer les activités associatives des élèves après 

avoir fait le constat qu’ils n’en avaient pas beaucoup. Pour ce faire, et sur la base des 

questionnaires activités extrascolaires que compléteront les élèves ultérieurement, le lycée 

envisage de favoriser le développement d’activités associatives pour les élèves, en s’appuyant 

si nécessaire sur des associations locales. Enfin, certains établissements auraient aimé 
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développer des partenariats avec le secteur associatif, mais n’ont pas pu le faire faute de 

ressources au plan local. C’est particulièrement le cas dans le secteur rural, où la présence du 

secteur associatif peut être très réduite. 

 

 

Des partenariats non envisagés dans le cadre du projet d’expérimentation  

Plusieurs sites ont mis en œuvre le LCEx sans nouer (et sans envisager de le faire) des 

partenariats avec des associations.  C’est le cas d’établissements pour lesquels la dimension 

extrascolaire n’est pas du tout travaillée dans le cadre du LCEx. Dans ce cas, l’appui sur des 

partenaires extérieurs semble sans objet. Il en va de même pour les établissements qui 

travaillent sur la dimension extrascolaire, mais qui ne le font qu’à partir du déclaratif des 

élèves. Dans un lycée professionnel par exemple, la prise en compte des expériences acquises 

hors temps scolaire s’opère via un travail en classe, sur toutes les expériences qu’ont pu 

accumuler les élèves. Les activités associatives, les multiples actions réalisées (encadrées ou 

non) susceptibles d’enrichir la trajectoire et l’expérience des élèves sont prises en comptes, 

formalisées, mais ne font pas l’objet d’une évaluation au sens strict du terme et encore moins 

d’une validation. Les élèves partent de leur expérience, l’analysent, la formalisent et 

incrémentent ainsi leur livret, sans pour cela qu’il soit nécessaire de s’appuyer sur un 

partenaire externe. 

 

D’autres sites enfin, ont fait délibérément le choix de ne pas recourir à des partenaires 

extérieurs, car ils ne savaient pas comment les choisir. Par construction, de nombreux 

partenaires associatifs pourraient être sollicités pour attester des compétences acquises par 

les élèves. Devant la difficulté d’identifier et d’impliquer autant de partenaires, et afin de ne 

pas privilégier telle ou telle association, ces établissements ont décidé de n’en retenir aucun et 

finalement de ne travailler que sur le déclaratif de l’élève. 

  

 

Des partenariats mis en œuvre avec des partenaires anciens 

Lorsque des partenariats sont construits dans le cadre du LCEx il s’agit le plus souvent de 

partenariats anciens qui sont activés dans ce cadre. Il peut s’agir d’associations avec 

lesquelles l’établissement est amené à travailler depuis plusieurs années (MJC, Education 

Populaire). Les partenariats réellement nouveaux sont très rares. D’une part, ils sont 

difficilement envisagés par l’établissement et demandent du temps pour être opérationnels, et 

d’autre part, dans les quelques cas où ils ont été tentés, ils ont pu échouer (cf supra). 

 

 

Des partenariats poursuivant des finalités différentes  

Les établissements mobilisent des partenaires dans des perspectives différentes.  
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- Deux établissements mobilisent des appuis ingénierie sous la forme de recours à des 

consultants. Il s’agit, dans ces cas de figure, d’obtenir une aide pour la mise en place 

d’outils (grilles de compétences notamment), ou plus généralement pour bénéficier 

d’une aide à la réflexion sur l’ensemble du projet.  

- Au moins deux établissements ont mobilisé des partenaires institutionnels intervenant 

dans leur environnement. Il s’agit de la PJJ dans un cas, et des représentants du 

Contrat Urbain de Cohésion Sociale de l’autre. Ces mobilisations témoignent de la 

volonté de l’établissement de s’ouvrir sur son environnement en s’appuyant sur des 

partenaires en contact avec de nombreuses associations, et à s’ouvrir sur le champ 

éducatif et social.  

- Le recours aux associations extérieures aux établissements peut être justifié par la 

nécessité de « valider » des compétences acquises par l’élève.  

- Les associations peuvent également être mobilisées pour aider à la réflexion sur la 

prise en compte des compétences extrascolaires. Dans ce cas elles sont invitées à 

participer à des comités de pilotage de l’expérimentation.  

- Enfin les associations peuvent être associées en tant que partenaires susceptibles 

d’aider les élèves à développer des compétences. Dans ce cas l’association doit 

pouvoir faciliter le développement d’activités pour des jeunes qui n’en bénéficieraient 

pas.  

 

A ce stade de l’expérimentation l’ouverture des établissements sur leur 

environnement extérieur est à la fois réelle mais encore très timide. Les 

établissements qui ont peu l’habitude de travailler avec des partenaires extérieurs, rencontrent 

d’autant plus de difficultés à mobiliser dans un temps court ces partenaires. D’autre part, la 

mobilisation de ceux-ci est compliquée par la nature et le flou qui peuvent entourer 

l’expérimentation. Les établissements ne savent pas toujours définir avec exactitude le rôle 

attendu de ces partenaires, d’où bien entendu la difficulté, à la fois à les mobiliser, et à les 

impliquer, dans la durée, sur l’expérimentation. 

 

 

d) Des familles peu associées à l’expérimentation 

Celles-ci sont incontestablement à ce jour les parents pauvres de la démarche. Sur les 15 

établissements observés, seul un a réellement impliqué concrètement les familles en les 

invitant à s’exprimer lors d’un conseil de classe, qui pour l’occasion leur était ouvert. Pour tous 

les autres établissements, l’implication des parents s’est incarnée au mieux via une 

information écrite aux parents par lettre ou par newsletter, une information rapide en réunion, 

ou par la participation de représentants de parents d’élèves à un comité de pilotage de 

l’expérimentation (il s’agit cependant d’une minorité d’établissements). Pour la grande 

majorité des lycées et collèges observés dans le cadre de l’évaluation qualitative, l’implication 

des familles a été quasiment nulle. Plusieurs motifs à cela : 
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- De nombreux établissements mentionnent que d’une manière générale ils éprouvent 

beaucoup de difficultés à mobiliser les familles sur l’ensemble des questions scolaires. 

Les parents ne viendraient pas facilement aux rendez-vous et réunions proposés par 

les établissements, et selon les équipes éducatives de nombreux parents ne 

s’intéresseraient pas réellement à la scolarité de leurs enfants. Quoi qu’il en soit, de 

fait, de nombreux établissements n’ont même pas envisagé d’associer les parents à 

l’expérimentation. Ils se sont autocensurés sur cette question et ont de fait restreint le 

champ de l’expérimentation sur la partie extrascolaire, en le centrant le cas échéant 

sur la dimension associative.  

 

- Plusieurs établissements considèrent également que les familles ne peuvent pas entrer 

dans le champ de l’expérimentation telle qu’ils l’imaginent. Soit le LCEx est considéré 

avant tout comme une expérience intimiste de l’élève (introspection sur ses désirs et 

ses expériences), soit on considère par construction que la parole des parents ne peut 

être prise en compte car elle est « subjective ». Cette posture est intimement liée à la 

compréhension que l’on a du LCEx. Lorsque la communauté éducative considère que le 

LCEx repose prioritairement sur des compétences objectivement et scientifiquement 

validées, alors la parole des parents ne peut être que « suspecte ».  
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L’état d’avancement de l’expérimentation ne préjuge pas de l’intérêt de l’objet 

évalué. Sur les différents sites observés, le temps d’initialisation de l’expérimentation, de 

construction des outils, de mobilisation des enseignants, de construction des partenariats, 

fait que l’expérimentation se met en place très progressivement. Il ne sera 

possible d’en capturer les réels effets qu’à l’issue d’au moins trois années pleines 

de mise en œuvre. Ceci dit, les premiers éléments relatifs aux difficultés rencontrées, et 

aux modalités de pilotage et de portage de l’expérimentation, sont sources 

d’enseignements pour le développement du LCEx. Elles interrogent la conception de 

l’expérimentation par les pouvoirs publics et singulièrement au sein de l’Education 

Nationale. La conception de l’expérimentation « feuille blanche » est-elle productive ? Ne 

faut-il pas accompagner davantage les porteurs de projets ? Le déficit de « sens » du LCEx 

dans un univers où se croisent différentes réformes ne milite-t-il pas pour une construction 

plus forte de la démarche en amont ? 

La liberté d’innover (ou l’injonction) confiée aux établissements se traduit de fait par des 

expériences relativement différentes. Celles-ci se construisent à partir de ce que l’on a 

compris des finalités du LCEx, de l’information que l’on a reçu, des outils dont on dispose. 

De fait, de multiples paramètres vont influer sur l’expérimentation : l’appui apporté par 

l’échelon académique, les modalités de portage au sein de l’établissement, le projet 

pédagogique de celui-ci, la mise en œuvre d’autres réformes au sein de l’établissement.  

Dans ce contexte de mise œuvre du LCEx émerge une interrogation forte. Comment les 

établissements se saisissent-ils des principes-clés à la base du LCEx que sont 

l’approche par compétences, la valorisation des expériences extrascolaires dans 

la perspective d’une orientation contribuant à l’égalité des chances ?  
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A QUELLES COMPETENCES S’EST-ON INTERESSE DANS LE 
LCEX ET COMMENT ? 

 

La circulaire fixe un périmètre large quant aux types de compétences qui peuvent être 

intégrées dans le Livret. Quels types de compétences ont  été effectivement intégrées dans le 

Livret de Compétences Expérimental par les établissements ? Comment les établissements s’y 

sont-ils pris pour repérer ces compétences ? Quel a été le rôle des équipes éducatives au sein 

des établissements, et quel a été le rôle des partenaires extérieurs ?  

 

 

1. Les difficultés de définition 

 

a) Les enseignants ont buté sur la définition de ce qu’est une compétence. 

Pouvoir valoriser les compétences des élèves suppose en premier lieu de pouvoir définir ce 

qu’est précisément une compétence. C’est un point sur lequel les établissements 

n’ont pas toujours trouvé de réponse claire : qu’est-ce qu’une compétence ? 

Comment la définir et la distinguer clairement d’autres notions telles que les 

« capacités », les « savoirs faire », voire les « connaissances » ? Pour certains 

établissements cette réflexion préalable a constitué une étape indispensable à la mise en 

œuvre du LCEx, expliquant ainsi en partie les différents stades d’avancement de 

l’expérimentation. Dans plusieurs cas, avant de travailler avec les élèves, les équipes se sont 

ainsi réunies pour réfléchir à une définition de la notion de compétence. 

 

« On s’est entendu sur une définition de la notion de compétences : combinaison et 

mobilisation de savoirs, de savoir-faire et savoir-être en vue d’agir dans un contexte. C’est 

la définition sur laquelle nous on s’est entendu pour travailler avec le COPIL : tous les 

enseignants, moi-même et nos partenaires associatifs. » (Proviseure) 

 

Lorsque les équipes ne sont pas parvenues à s’accorder sur la notion de compétence, 

l’expérimentation peut avoir mis du temps à se mettre en place, les équipes ne parvenant pas 

à s’approprier l’objet-même du LCEx. Dans certains cas, pour pouvoir avancer dans la mise en 

œuvre, le Rectorat a pu trancher la question en optant pour une définition de la compétence 

pouvant être partagée par les différents établissements. Si parfois une définition a donc pu 

être esquissée, pour la plupart des enseignants la compétence reste un concept flou. 

Les conceptions varient en effet d’un acteur à l’autre : les élèves tendent davantage à rester 

sur le registre du descriptif, estimant qu’à partir du moment où ils « savent faire » quelque 
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chose, ils disposent d’une compétence, les partenaires peuvent également mobiliser différents 

registres de compétences (en ayant une approche sur les compétences « professionnelles » ou 

plus « sociales »/ « humaines »), de même que certains spécialistes ou chercheurs peuvent 

véhiculer d’autres définitions. Cette difficulté à pouvoir définir clairement la notion, entraine de 

fait une difficulté pour les équipes à savoir comment identifier les compétences, et surtout à 

pouvoir attester de leur acquisition. 

 

Le cadre de référence européen sur les 

compétences2 et les recommandations du Haut 

Conseil à l’Education sur la mise en place du 

socle commun caractérisent les compétences à 

partir d’un certain nombre de critères. Or c’est 

justement sur certains de ces fondamentaux 

que le corps enseignant s’interroge.  

 

C’est tout d’abord la notion de 

transversalité qui fait débat. La plupart des 

établissements ont en effet mobilisé le registre 

des compétences dites « transversales », qui 

renvoient notamment aux compétences 

identifiées par les piliers 6 et 7 du socle 

commun, qui ont ensuite été déclinées. Ces compétences ne relèvent pas d’une matière ou 

d’une discipline en particulier, mais doivent pouvoir être mises en œuvre dans différents 

contextes. Or si beaucoup d’enseignants estiment être en mesure d’identifier des 

compétences que l’élève peut développer dans leurs matières, ils ne se sentent pas 

forcément en capacité d’identifier des compétences transversales qui ne font pas 

toujours sens pour eux. Si la notion fait donc débat et que les enseignants n’adhèrent  pas 

systématiquement à l’évaluation par compétences, c’est aussi parce qu’ils peuvent avoir le 

sentiment de ne pas en maitriser tous les ressorts. Ils soulèvent aussi la question de leur 

formation initiale et continue, en estimant ne pas avoir été formés à cette démarche par 

compétences.  

 

« [Il faudra] par ailleurs une formation pour comprendre ce que ça signifie. Sinon on  fait 

n’importe quoi. Autant garder cette notation qui est pas terrible, mais je veux pas qu’on 

fasse n’importe quoi. » (Enseignante, lycée général) 

 

« Moi je suis dans des compétences professionnelles : je sais souder, je sais monter. Après 

quand on me dit je sais m’occuper d’un groupe, prendre la parole… là j’ai un peu de mal. 

                                               
2 Les Compétences clés pour l’éducation et la formation tout au long de la vie – Un cadre de référence 
européen, Annexe d’une recommandation du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 sur 
les compétences clés pour l’éducation et la formation tout au long de la vie, qui a été publiée au Journal 
officiel de l’Union européenne du 30 décembre 2006 – JO L 394. 

Zoom. Le cadre européen et français sur 
les compétences clés. 

Ce cadre pose un certain nombre de 
principes : 

 
- L’interdisciplinarité : les compétences 

sont identifiées et mises en œuvre dans 
différentes disciplines. 

 
- La transversalité : les compétences sont 

exprimées dans des contextes différents 
(scolaires, professionnels, privés…) et sont 
transposables d’un contexte à un autre. 

 
- La complexité : les compétences sont 

mises en œuvre dans des situations 
complexes, qui impliquent la maitrise de 
capacités et savoir-faire variés. 
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Parce que je manque de critères d’évaluation. Là je vois si la structure est bonne ou 

mauvaise. Ces compétences qui sont beaucoup plus générales… j’ai du mal à les définir et 

ensuite donc j’ai du mal à les valider. » (Enseignant, lycée professionnel) 

 

Pour d’autres encore, identifier des compétences transversales ne fait pas partie de leurs 

objectifs, leur priorité étant de valider des acquis des élèves, directement rattachés à leur 

discipline. 

 

 « Je peux vous parler des compétences des élèves en français, mais les compétences 

transversales c’est pas ce qu’on va rechercher dans nos cours. Ce sont les échéances qui 

comptent, le bac à la fin de l’année… ». (Enseignante, lycée général) 

 

Au-delà de cette difficulté, ils se posent notamment la question de la pertinence et de la 

portée d’une telle évaluation : comment s’assurer qu’une compétence identifiée dans une 

matière, comme « s’exprimer librement à l’oral » par exemple, puisse être validée pour les 

autres disciplines également ou dans un autre contexte ? Une compétence peut-elle donc être 

transposable dans différents contextes ou ne peut-elle être validée que pour une situation 

donnée ? Les enseignants peuvent ainsi douter de la justesse de leur évaluation et 

craignent notamment de valider aux élèves des compétences transversales qui n’en 

sont pas, étant donné qu’elles ne seraient valables que pour une situation bien précise, 

réunissant un certain nombre de conditions. C’est ce risque de « généralisation », cette idée 

de « donner un passeport » aux élèves qui serait inexact, qui peut aussi entrainer des 

réticences des enseignants à se positionner sur ce champ des compétences transversales. 

 

« On peut être compétent en instant « t » dans une activité. Si on se retrouve face à la 

même activité, sauf que le public a changé, là on n’est plus compétent. » (Enseignant, lycée 

professionnel) 

 

« Parce qu’en plus elles [les compétences] peuvent être éphémères et différentes selon le 

lieu, le public, le contexte : prendre la parole dans un groupe d’amis, prendre la parole 

parmi des étrangers. Donc « je sais prendre la parole », ça a une déclinaison en fonction de 

l’environnement, en fonction de la situation et comment la valider ? J’avoue que je ne sais 

pas le faire ». (Enseignant, lycée professionnel) 

 

Valider aux élèves des compétences transversales trop larges, comme par exemple « être 

autonome », « savoir travailler en équipes », induit en effet un risque de généralisation, mais 

également de banalisation de la compétence : potentiellement tous les élèves pourraient 

en effet valider à un moment donné ces compétences et se retrouveraient ainsi avec le même 

LCEx, qui perd ainsi sa dimension de « personnalisation de parcours ».  

 

Au-delà de ces doutes sur le concept même de transversalité ce que les enseignants estiment 

être le plus difficile est de pouvoir graduer une compétence : à partir de quand une 
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compétence transversale est-elle acquise ? S’ils se sentent en mesure de graduer les différents 

stades d’acquisition d’une compétence dans leur matière car se réfèrent à des objectifs bien 

précis, déterminés par le programme scolaire, ils affirment manquer de critères pour valider 

des compétences transversales. Les établissements ont ainsi essayé de normer les conditions 

d’évaluation et de maitrise des compétences, au travers de critères se voulant objectifs : par 

exemple pour valider une compétence, certains se sont interrogés sur le besoin de pouvoir 

observer sa mise en œuvre dans au moins trois situations différentes (à l’école ou en dehors), 

et d’autres se sont posés la question de savoir s’il fallait fixer une durée minimale d’exercice 

pour pouvoir attester de la maitrise d’une compétence (après 30h d’exercice par exemple).  Si 

la définition d’une compétence importe autant, c’est aussi parce que pour les 

enseignants établir clairement ce qu’est une compétence ainsi que les méthodes 

pour l’évaluer est une condition pour ne pas rompre l’égalité des chances : 

l’évaluation ne doit pas être subjective, mais doit relever de critères clairement établis, et 

partagés de tous, afin de rester dans une situation d’égalité de traitement et dans l’esprit du 

service public. 

 

« A partir du moment où l’évaluation est critérisée, elle est la même pour tous. » 

(Partenaire)  

 

 

b) Enseignants et partenaires extérieurs ont peiné à s’entendre sur une 

définition des compétences partagée.  

Lorsque les établissements ont travaillé avec des partenaires extérieurs, ils ont également dû 

s’accorder sur le référentiel de compétences à mobiliser. Là encore, le type de compétences 

que chacun des différents acteurs souhaitait valoriser n’est pas toujours le même : si les 

partenaires entendaient aller sur certains registres de compétences (extrascolaires, 

professionnelles), les équipes éducatives sont parfois restées sur des compétences très 

« scolaires ». Différents types de partenaires ont été impliqués dans l’expérimentation : des 

associations, notamment d’éducation populaire qui se sont principalement mobilisées sur le 

registre des compétences extrascolaires, des partenaires issus du monde de l’entreprise qui 

sont plutôt entrés dans le LCEx par les compétences professionnelles, et finalement des 

partenaires comme une PJJ qui mobilise des outils de la formation professionnelle pour aider 

les élèves à identifier et s’approprier leurs compétences. 

 

Pour se saisir du registre de l’extrascolaire, les établissements ont donc pu solliciter 

des partenaires associatifs, notamment les associations d’éducation populaire, afin de 

pouvoir identifier des compétences à partir d’activités que les élèves mènent en dehors de 

l’école. Ces partenaires ont joué différents rôles dans le LCEx : 
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- Parce qu’ils sont en effet des témoins directs de la mise en œuvre des compétences 

lors des activités qu’ils encadrent, ils ont ainsi pu intervenir sur le registre de la 

certification, lorsqu’ils ont été sollicités pour remplir des attestations par exemple. 

Pour les activités se déroulant hors du cadre scolaire, il est en effet difficile pour les 

enseignants d’aller sur le registre de la validation, sans l’intervention d’un partenaire 

extérieur : dans la mesure où ils n’ont pas de visibilité sur l’activité en question, ils 

estiment pouvoir la valoriser au travers de ce que l’élève leur en dit, mais non la 

valider. Dans ce cas les partenaires n’ont pas automatiquement été associés à 

l’élaboration des grilles d’évaluation des compétences, mais sont intervenus en 

dernière instance sur la certification. 

 

- Dans d’autres cas, les équipes éducatives ont souhaité les impliquer dans une réflexion 

sur les compétences, peu importe que les élèves participent ou non aux activités de la 

structure. Le partenaire ne vient donc pas attester de compétences pour des activités 

auxquelles il assiste, mais apporte son regard et sa méthode sur la 

reconnaissance d’activités extrascolaires. Certains établissements ont donc 

travaillé avec des associations d’éducation populaire pour pouvoir identifier des 

compétences à partir des expériences non scolaires des élèves.  

 

« Nous l’idée c’était de rencontrer chaque classe pour faire émerger des compétences 

qu’ils auraient pu acquérir, des compétences liés à des jobs d’été, est-ce que t’as 

voyagé, est-ce que tu as vécu loin de tes parents. On venait pour compléter 

l’éducation nationale qui a tendance à ne penser qu’aux résultats scolaires. » 

(Partenaire) 

 

 

C’est en effet aussi parce que les partenaires associatifs peuvent être plus familiers de 

l’approche par compétences que les établissements scolaires qu’ils ont pu être associés 

à l’expérimentation. Certaines associations disposent notamment d’outils ou de 

référentiels de compétences sur l’extrascolaire (« l’aisance dans la prise de parole en 

langue étrangère »,  « la création de projets », « gérer un budget ») qu’ils ont proposé 

aux équipes éducatives dans le cadre du LCEx. Cependant, les enseignants peuvent 

avoir des difficultés à s’approprier un registre de compétences pour lequel ils ne 

disposent pas de clés ni pour les repérer, ni pour les valider, et les partenaires de leur 

côté ne se reconnaissent pas toujours dans les listes de compétences adoptées par les 

établissements, qui restent « trop scolaires » d’après eux. Une véritable co-

construction d’un référentiel de compétences, dans lequel se retrouvaient les 

deux parties prenantes a rarement pu être atteinte. Les partenaires associatifs 

ont parfois eu le sentiment de ne pas être parvenus à faire entendre leur voix dans le 

projet, dans la mesure où les enseignants pouvaient déjà avoir engagé une réflexion 

sur les compétences au préalable. 
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« Ils sont partis sur d’autres compétences, ont eu beaucoup de mal à sortir des 

compétences scolaires : t’es bon en ceci, est-ce que t’as bien écrit ton truc de 

stage… (…) Ils avaient une liste de compétences : aisance orale, prise de parole, 

compétences linguistiques, pour nous ça restait du scolaire. Est-ce que les jeunes vont 

au cinéma, des choses comme ça, ça manquait. » (Partenaire) 

 

Pour certains partenaires, il aurait notamment fallu sortir littéralement du cadre 

scolaire pour mener ce travail sur les compétences extrascolaires jusqu’au bout, en 

organisant par exemple pour toute la classe une activité ou une sortie en dehors des 

cours à partir de laquelle ils auraient ensuite pu débuter une réflexion sur les 

compétences. Un travail sur le fond sur la notion de compétence exige en effet du 

temps, dont les établissements et partenaires ne disposaient pas ou qu’ils n’ont pas su 

trouver.  

 

 

c) Pour les élèves non plus, il n’est pas facile de s’approprier la notion de 

compétences. 

Pour les élèves encore plus que pour les enseignants, pouvoir saisir précisément ce qu’est une 

compétence est difficile. Lorsque les établissements ont travaillé à partir d’outils (grilles, 

questionnaires…), les élèves ont souvent été amenés à s’auto-évaluer sur des 

compétences identifiées au préalable. Mais ils ont cependant très rarement été associés à 

la réflexion sur la définition du concept ou à l’élaboration du référentiel de compétences qu’ils 

ont eu à remplir, ce qui explique aussi pourquoi il est assez difficile pour eux d’aller sur ce 

registre, et qu’ils restent plus souvent sur du descriptif d’actions. 

 

« L’élève a décrit ce qu’il a fait : j’ai organisé l’équipe, j’ai distribué les ballons, j’ai fait de la 

discipline, etc (…). Et là ça aurait été intéressant qu’il décortique un peu : qu’est-ce qui s’est 

passé dans sa tête, comment il a réussi à faire passer son savoir aux plus petits, comment il 

a mobilisé tout ça. Y a pas eu ça, c’est peut-être quelque chose qui pourrait venir entre la 

seconde et la terminale, il faudrait imaginer quelque chose de progressif. C’est pas évident 

puis des secondes c’est des gamins quoi. » (Equipe direction, lycée agricole) 

 

De plus, lorsque les compétences restent des concepts très larges, souvent des verbes 

d’action (« écrire », « s’organiser », « créer »), et qu’il est demandé aux élèves d’attester de 

leur maitrise (en cochant des cases) sans partir d’une activité clairement identifiée, il leur est 

extrêmement difficile de pouvoir s’auto-évaluer. Lorsque le champ d’activités à partir 

desquelles ils peuvent potentiellement dégager des compétences est en effet trop vaste, les 

élèves peuvent s’interroger sur la validité de leur évaluation. Dans leur démarche 

d’autoévaluation, ils se réfèrent à une situation précise lors de laquelle ils estiment 

avoir mis en œuvre la compétence qu’il leur est demandé d’évaluer : par exemple ils 
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peuvent estimer qu’ils savent s’exprimer librement à l’oral car ils ont récemment fait un 

exposé en classe mais cette compétence ne fait pas sens pour eux dans l’absolu, hors 

du contexte particulier auquel ils ont pensé lorsqu’ils ont validé cette compétence.   

 

« Je me suis dit « si je comprenais déjà ce qu’on me demandait… », j’ avais quelque doutes, 

si les notions je savais vraiment les faire, si je le faisais régulièrement, si ça me parlait… 

Pour certaines compétences c’était pas vraiment clair ce qu’on nous demandait : par 

exemple « écrire, maitriser la langue écrite », je pense qu’en étant au lycée il faut savoir 

écrire. C’est pour ça j’avais quand même des doutes sur ce qu’on nous demandait, sur ce 

que ça voulait vraiment dire « écrire »  ou « négocier », c’est pour ça que j’ai souvent rien 

mis parce que je ne savais pas ce que ça voulait dire ». (Elève, Terminale S) 

 

Lorsque les établissements ont ainsi travaillé à partir d’un référentiel de compétences, sous la 

forme de « cases à cocher » pour les élèves, ces derniers ont donc rencontré des difficultés à 

s’approprier la démarche. En revanche, certains établissements (une minorité) ont mis en 

place la logique inverse en demandant aux élèves, non pas de valider un référentiel de 

compétences à partir d’un ensemble d’activités potentiellement très vaste, mais de travailler à 

partir d’une activité identifiée pour laquelle les élèves dégagent ensuite les compétences ou 

qualités qu’ils estiment avoir mises en œuvre. Dans ce cas on se situe davantage dans 

une démarche de valorisation de l’activité que de validation de la compétence, qui 

permet aux élèves de partir d’une situation concrète, de la déconstruire et d’identifier à partir 

de celle-ci des attitudes et qualités qu’ils pourraient valoriser (lors d’un entretien, dans la 

rédaction d’un CV, pour soi-même…).  

Cependant aux yeux des enseignants, ce n’est pas tant l’activité en soi qui importe, il 

s’agit d’un « prétexte » : l’objectif est justement d’amener les élèves à prendre conscience 

que dans toute activité ils mettent en œuvre des compétences qu’ils pourraient valoriser. 
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Zoom. Compétences et notes : une complémentarité qui reste à trouver 

 
Au-delà de cette question de savoir quelles compétences évaluer et comment le faire, 
l’expérimentation renvoie également au débat de fond que peuvent avoir les équipes enseignantes sur 
les modalités d’évaluation des élèves : face au système d’évaluation traditionnel qui est celui de 
la notation, quelle place accorder à l’évaluation par compétences ?  
 
Ces deux systèmes sont souvent opposés par les enseignants, certains pouvant avoir compris que 
l’enjeu réel du LCEx était de tendre vers une suppression des notes et une évaluation uniquement par 
compétences.  

 « Au collège le trouble c’était déjà de se dire, si on évalue par compétences, pourquoi on continue de 
noter ? On se retrouve en fait avec un double système. » (Enseignant, collège) 
 

La complémentarité entre ces deux systèmes n’est pas évidente aux yeux des équipes éducatives : 
quelle place accorder respectivement aux compétences et aux notes dans une évaluation qui prendrait 
en compte ces deux éléments ?  
 
Pour les élèves, les enseignants et les parents, la note reste le référentiel partagé à partir 
duquel on est en mesure de juger de leur niveau et de leur positionnement par rapport aux 
autres. Parce qu’il est accepté et compris de tous, sortir – voire s’éloigner – de ce référentiel 
d’évaluation par la notation est difficile. Le système scolaire dans son ensemble repose en effet sur la 
notation : comment évaluer les élèves, et attester de l’acquisition de connaissances, si ce n’est au 
travers de leurs notes ? Comment déterminer le passage d’une classe à une autre ? Parfois les 
établissements ont pu essayer de mettre en place des méthodes d’évaluation alternatives à la 
notation, pour certains élèves trop attachés à la note qui les mettait en échec. Mais ils se sont 
retrouvés confrontés à la difficulté de pouvoir apprécier véritablement leur niveau scolaire en fin 
d’année scolaire.  
 
Les élèves, en particulier ceux en difficulté scolaire, affirment également que les notes ne suffisent pas 
à reconnaître l’ensemble de leurs capacités et qu’ils se sentent découragés par un tel système. 
Paradoxalement, lorsque les établissements leur ont proposé des activités, des projets qui n’étaient 
pas évalués par une note, les élèves peuvent avoir eu le sentiment que « ça ne sert à rien ». 
Les élèves apprennent donc très vite à travailler « pour la note », qui fait office de sanction ou de 
récompense, selon les attentes de chacun et son écart par rapport à la note moyenne. La note vient 
donc aussi occulter tous les processus d’apprentissage que les élèves ne perçoivent pas : lorsqu’ils 
parlent d’une activité menée dans le cadre de l’école, ils sont capables de dire s’ils estiment avoir 
réussi ou non (en fonction de la note obtenue) mais il leur est très difficile de voir au-delà et de 
pouvoir identifier ce que l’activité en question leur a apporté en termes de compétences, de savoirs ou 
de capacités. Parce qu’avoir une note signifie bien souvent « réussir » ou « échouer » et que cela 
apporte finalement assez peu de nuances, donne peu de détails sur ce que l’élève maitrise et ne 
maitrise pas, l’approche par compétences permet également pour bon nombre d’enseignants de 
pouvoir mieux connaître les différentes points forts et points faibles de leurs élèves. 
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2. Les modes de fonctionnement pour repérer les compétences 

 

a) Le LCEx implique d’autres modes de fonctionnement dans les 

établissements. 

Si les enseignants s’interrogent ainsi sur la transversalité des compétences, en estimant ne 

pas être légitimes à valider à eux seuls une compétence transversale, c’est aussi parce que 

cela implique deux pré-requis : un suivi personnalisé de l’élève et un travail en 

interdisciplinarité.  Un suivi personnalisé de l’élève d’une part parce que cela nécessite que 

l’enseignant puisse avoir le temps de mieux connaître l’élève et ne pas seulement appréhender 

ses compétences au regard de ses résultats dans une discipline. 

 

« De quel droit je peux valider ou pas une compétence pour une action donnée ? Ce n’est 

pas suffisant, il faudrait un suivi personnalisé, pouvoir l’interroger sur plusieurs entretiens. » 

(CPE, lycée agricole) 

 

Si certains se sont saisis de 

l’Accompagnement Personnalisé 

pour mettre en place des ateliers 

sur la connaissance de soi des 

élèves (qui ont également permis 

aux enseignants de mieux 

connaître les jeunes), un 

véritable suivi implique 

cependant que les enseignants 

puissent se répartir 

l’accompagnement des élèves 

entre eux. Une telle démarche a 

été mise en place dans quelques 

établissements (une minorité), 

notamment par le biais d’un 

système de tutorat et 

d’entretiens individuels, mais 

repose cependant sur le 

volontariat et l’engagement des 

enseignants. 

De plus, ce travail sur les 

compétences transversales 

suppose également que les 

équipes éducatives puissent 

Zoom. La mise en place d’une évaluation partagée sur 
les compétences transversales.  

Dans ce lycée professionnel le LCEx s’apparente davantage à 
un LPC pour le lycée qu’à un livret prenant en compte des 
compétences extrascolaires. Les enseignants remplissent un 
livret informatique qui permet aux élèves de valider des 
compétences par matière, mais également des compétences 
transverses.  

En plus des compétences par matières, l’équipe de 
direction a identifié quelques compétences 
transverses : 

- Des compétences de maitrise de la langue (« formuler 
clairement sa pensée dans des productions orales, 
individuelles et de groupe», « exprimer à l’oral ses 
convictions, son engagement, son désaccord »…) 

- Des compétences sociales et civiques (« communiquer et 
travailler en groupe », « participer à la vie de classe »…) 

Pour chaque élève les enseignants mènent ainsi une 
discussion collective lors du conseil de classe pour 
savoir quelles compétences transverses peuvent être 
validées.  

« C’est un travail très intéressant car on est dans la réflexion 
pédagogique, on mutualise des  expériences 
professionnelles, ce qui est assez rare dans l’Education 
Nationale, les moments où on réfléchit vraiment à nos façons 
de faire, il n’y en a pas beaucoup. A l’Education Nationale, on 
ne s’adapte pas à tous les profils d’élèves… l’idée là c’est 
justement de trouver des solutions à tous ces profils ». 
(Enseignante) 

Ces échanges sont l’occasion pour les enseignants de 
confronter leurs points de vue, mais aussi d’avoir un autre 
regard sur les élèves, notamment lorsque leurs collègues 
leur font part d’observations sur les compétences des élèves 
qu’ils n’avaient pas perçues.  
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mener une démarche d’évaluation partagée. Travailler en interdisciplinarité ne va cependant 

pas de soi dans les établissements, où les instances et temps d’échanges collectifs ne se 

prêtent pas à une telle approche. Dans certains établissements cependant, les enseignants ont 

pu mettre en place un travail collectif sur l’évaluation des élèves par compétences dans le 

cadre de l’expérimentation. Cela implique cependant que les enseignants acceptent de valider 

certaines compétences aux élèves alors qu’eux-mêmes ne sont pas des témoins immédiats de 

leur mise en œuvre et de parvenir à faire la synthèse entre les constats des uns et des autres.  

 

« Quand on est neuf profs, on a neuf regards différents. » (Enseignante, lycée professionnel) 

 

b) Comment travailler avec des partenaires extérieurs ? Une question qui 

reste posée 

La plupart des établissements n’ont pas su associer des partenaires extérieurs dans 

le repérage des compétences des élèves. 

Au-delà du fait que les établissements et les partenaires ne s’accordent pas toujours sur les 

types de compétences qu’ils souhaiteraient valoriser et/ou valider aux élèves, sur le fond 

c’est la posture même d’évaluation d’un partenaire extérieur qui est souvent vécue 

comme une difficulté par les équipes éducatives. En effet, l’évaluation est un élément 

central des identités professionnelles des enseignants, qui craignent que d’autres acteurs 

viennent se saisir de ce rôle, remettant ainsi en cause ce qui caractérise pour eux à l’heure 

actuelle leur profession. Si l’ouverture sur l’extérieur des établissements ne va pas de soi, et 

que les enseignants ne délèguent pas volontiers ce qu’ils estiment être une partie de leurs 

attributions à autrui, c’est qu’ils craignent aussi que leur fonction en soit délégitimée. Ce 

partage des fonctions a été d’autant plus difficile lorsque les établissements ont travaillé sur 

un référentiel de compétences transversales, déclinées du socle commun, qui restent des 

compétences que les enseignants peuvent identifier dans le cadre des cours.  

« Ils ne lâchent pas cette évaluation des compétences scolaires. Quand on parle de la 

compétence de pouvoir communiquer à l’écrit et à l’oral en langue étrangère, il est difficile 

d’accepter le partage. » (Rectorat) 

 

Plus encore, c’est aussi l’objectivité d’une évaluation par une personne extérieure que 

les enseignants peuvent remettre en cause : quelle valeur accorder à une attestation de 

compétences remplie par un partenaire extérieur qui aura tendance d’après eux à surévaluer 

le jeune pour le valoriser ? C’est aussi en ce sens que les partenaires ont surtout trouvé leur 

place dans les établissements qui ont opté pour une approche sur la valorisation des 

compétences, plutôt que sur la validation. En effet, si les enseignants peuvent ainsi formuler 

des inquiétudes, les partenaires quant à eux ne souhaitent pas forcément se positionner sur le 

registre de l’évaluation, et se voient davantage intervenir sur l’accompagnement et la 

valorisation des élèves 
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Les établissements qui ont sollicité des partenaires avec qui ils travaillent d’habitude ont pu les 

mobiliser plus facilement. Mais les modalités d’intervention des partenaires, leur place dans le 

projet, n’ont pas été faciles à déterminer. Même s’il s’agit de partenaires habituels, le LCEx 

modifie la manière de travailler ensemble. En général, le partenariat « habituel » n’implique 

pas une réflexion commune des équipes pédagogiques et des intervenants extérieurs, et les 

partenaires interviennent rarement à l’intérieur de l’établissement : par exemple, les 

partenaires accueillent dans leurs locaux une exposition de photos prises par une classe lors 

d’une sortie, ou ils appliquent un tarif réduit aux élèves qui souhaitent passer leur BAFA,…  

 

Le LCEx a été l’opportunité de tenter un autre type de partenariat, basé sur une véritable 

réflexion commune des enseignants et des intervenants. Mais, finalement sur plusieurs sites, il 

a été difficile pour les partenaires de « trouver leur place » dans le projet. 

 

- Dans certains cas, l’établissement attend une implication importante du partenaire 

dans la réflexion et la production d’outils d’analyse. Les attentes sont fortes car 

l’extrascolaire est finalement le champ d’intervention propre à ces acteurs 

extérieurs. Mais côté partenaires, le LCEx est perçu comme un projet de 

l’établissement, où ils interviennent de manière ponctuelle. Finalement ces 

partenaires ne s’approprient pas la démarche au niveau des attentes de 

l’établissement. Cela est fortement lié à une méconnaissance mutuelle : pour les 

partenaires, leur intervention ne doit pas être plus importante dans le projet, parce 

qu’ils se conçoivent comme des intervenants ayant une fonction de conseil ponctuel. A 

leurs yeux, leur intervention doit faire avancer le projet mais elle ne se situe pas au 

niveau de la construction du projet en soi. Si dans le LCEx « il faut tout 

inventer », pour certains partenaires c’est bien à l’établissement que revient 

cette mission de création. Alors que l’établissement attend plutôt une 

mobilisation importante du partenaire dans l’invention du LCEx.  

 

« Leur investissement n’était pas compensé par ce qu’on pouvait leur donner comme 

indemnité… du coup on ne va pas non plus aller les solliciter toutes les semaines, quoi. 

Nous on était sur des rythmes hebdomadaires… il y a eu du mal à faire la connexion ». 

(Equipe de direction, lycée agricole) 

 

- Dans d’autres établissements, les partenaires se mobilisent de manière très 

importante (réflexion sur les outils, sur la notion de compétence, sur l’extrascolaire, 

intervention auprès des élèves), mais ils n’arrivent pas à trouver leur place au sein 

d’un corps enseignant qui a une culture professionnelle différente. Les partenaires 

n’ont pas la même approche que les équipes pédagogiques sur l’éducation, la relation 

avec les jeunes, les méthodes de travail. Le travail en commun bloque par la 
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difficulté à faire travailler ensemble des acteurs qui ne font pas le même 

métier, qui n’ont pas la même culture professionnelle. 

 

« Dans la façon de voir les choses, on n’avait pas la même vision. Nous on est amenés à 

faire de l’animation, mais autour il y a un projet, un travail éducatif, mais que ne 

reconnaissait pas forcément l’Education Nationale. C’était difficile d’exprimer un point de 

vue, argumenter en disant même si nous sommes associatifs nous avons des arguments 

pour montrer que nous avons une façon de faire ». (Partenaire) 

 

 

3. Les trois registres de compétences mobilisés dans le cadre du LCEx 

 

La valorisation des compétences extrascolaires est un principe clé de l’expérimentation. La 

circulaire définissant le LCEx et son expérimentation évoque la finalité de la démarche pour les 

jeunes : «  la valorisation des acquis dans le champ de l’éducation formelle et informelle ainsi 

que leurs potentialités, leurs engagements et qui les aidera à mieux réussir leur orientation ».  

Le LCEx cherche ainsi à mieux prendre en compte les compétences que l’élève développe au-

delà des champs disciplinaires qui font l’objet d’enseignements et notamment en dehors de 

l’école, pour enrichir la connaissance qu’ont les équipes éducatives de l’élève et pouvoir mieux 

l’accompagner dans son orientation. 

 

La distinction entre « compétences formelles » et « informelles » évoquées par la circulaire est 

rarement reprise en tant que telle par les équipes éducatives. Au regard des compétences 

prises en compte par les établissements nous pouvons distinguer 3 grands registres : 

l’extrascolaire, le non-académique et le professionnel. Il est à noter que le registre strictement 

scolaire est rarement (3 établissements) intégré au Livret de Compétences Expérimental. 

Celui-ci est centré sur ce qu’il apporte en « sus » des éléments existants sans cependant que 

ce « plus » soit intégré aux compétences scolaires.  

 

 

Les trois grands registres que nous définissons ci-dessous sont des catégories 

d’analyse que nous avons élaborées à partir des éléments observés dans les 15 

établissements3 : 

 

                                               
3 Il ne s’agit pas de registres correspondant à un référentiel déjà explicité ou institutionnalisé. Les termes 

que nous utilisons pour ces catégories (extrascolaire, non-académique, professionnel) sont souvent déjà 

utilisés dans les établissements, sans néanmoins que leurs définitions convergent toujours ou soient 

clairement établies. 
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Le registre de l’extrascolaire comprend toutes les activités qui se déroulent en dehors de 

l’école. Il s’agit le plus souvent d’activités organisées dans un cadre associatif. Théoriquement 

entrent dans ce cadre des activités réalisées dans le cadre familial. C’est ce registre qui 

aujourd’hui interroge sans doute le plus les équipes éducatives. Il est à noter que plus de la 

moitié des sites (8 établissements) ont tenté de jouer ce registre extrascolaire.  

 

Le registre du non-académique prend en compte l’ensemble des activités qui sont réalisées 

dans le cadre scolaire mais qui ne correspondent pas à des enseignements traditionnels. 

Relèvent ainsi de cette catégorie les projets réalisés par les élèves mais qui ne donnent pas 

lieu à une notation et qui ne font pas partie du programme. Un peu moins de la moitié des 

établissements travaillent sur ce registre (6 établissements). 

 

Le registre du professionnel. Ce sont toutes les activités de découverte des métiers, de 

stages, de visites d’entreprises. Ce registre est incontestablement celui qui est le plus facile à 

valoriser dans le cadre du LCEx, celui qui suscite le plus d’appétence à la fois pour les 

enseignants et les élèves (8 établissements se sont focalisés sur ce registre) notamment pour 

les lycées professionnels et les MGI.  

 

Comme le montre le tableau ci-dessous la plupart des établissements jouent sur plusieurs 

registres (hormis sur celui du scolaire) : 

 

 

  Ministère 
Type 
d'établissement Extrascolaire 

Non-
académique Professionnel Scolaire 

1 MEN Collège   X   X 

2 MEN Collège     X X 

3 MEN Lycée     X   

4 MEN Cité scolaire X   X   

5 MEN Lycée X       

6 MEN Collège X       

7 MEN Lycée X X X   

8 MEN Lycée X   X   

9 MEN Collège X X X   

10 MEN Lycée     X   

11 MEN Lycée X     X 

12 MEN Collège X X     

13 MEN Lycée         

14 MAPRAT Lycée  X X     

15 MAPRAT Lycée X X X   

 

 



 

       Evaluation qualitative du Livret de Compétences Expérimental - Juillet 2012 

 

55

a) Le registre de l’extrascolaire : des débuts d’expérimentation mais 

encore beaucoup de questions sans réponses 

 

Parmi les 15 établissements expérimentateurs que nous avons rencontrés, 8 se sont 

saisis du champ de l’extrascolaire : ils considèrent que toute activité ou expérience hors 

du cadre scolaire peut être un lieu de développement de compétences. Ainsi, les sports, les 

activités artistiques et culturelles, mais aussi les activités dans le cadre familial (garder un 

frère ou sœur, contribuer au ménage, faire les courses) pourraient être pris en compte dans le 

LCEx.  

 

Globalement, lorsque l’extrascolaire est abordé, ce n’est pas l’unique registre de travail avec 

les élèves. La plupart des établissements intègre aussi le registre du non-académique et du 

professionnel dans la démarche. Le LCEx est rarement sur de l’extrascolaire « pur ». 

 

Mais la prise en compte de ce que les équipes éducatives nomment « l’extrascolaire » dans les 

établissements ne va pas de soi.  

 

 

Un refus de principe pour certains enseignants 

Si la majorité des enseignants rencontrée dans le cadre des expérimentations est ouverte à la 

prise en compte de la dimension extrascolaire des compétences (ce qui ne préjuge pas de 

quelles compétences on parle et encore moins de la question de leur identification et de leur 

valorisation/validation), quelques enseignants manifestent par principe leur hostilité à cette 

ouverture.  

 

L’extrascolaire n’aurait  pas sa place à l’école, et ce pour plusieurs raisons :  

- Tout simplement parce que ce n’est pas dans les missions de l’école qui a un 

moment doit aussi se recentrer sur son rôle premier : l’instruction des élèves : « moi 

ça me suffit si l’école fait de l’instruction » (Enseignante, lycée général).  

Ils craignent notamment qu’à force de demander à l’école de s’intéresser à d’autres 

choses, leur rôle ne soit plus forcément clair (ni pour eux-mêmes, ni pour les élèves) : 

« A un moment donné il faut aussi rester dans notre rôle, il faut que les élèves 

puissent nous identifier comme enseignants ». (Enseignant, collège) 

 

- Les enseignants évoquent également la posture d’élèves qui n’auraient pas envie 

spontanément de dire ce qu’ils font en dehors : « il faut leur laisser cet espace de 

liberté, respecter ce qu’il se fait en dehors » (Enseignant, collège).  

L’extrascolaire doit rester pour eux un espace de respiration, avec l’idée que 

tout le reste justement, le scolaire, est déjà très normé : « on a déjà tout normé 
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ici, est-ce qu’il faut en plus faire rentrer l’extrascolaire dans des petites cases aussi ? » 

(Enseignant, collège). 

 

- Enfin, pour certains, l’extrascolaire ne doit pas être abordé à l’école, car il 

relève de pratiques socialement déterminées : le fait de valoriser ces activités 

impliquerait un traitement injuste pour ceux qui, par leur origine sociale, sont moins 

incités à avoir des activités extrascolaires, ou qui n’ont pas les moyens financiers de le 

faire. L’école perdrait donc sa neutralité, en valorisant des pratiques socialement 

discriminantes.  

« Ça dépend trop du milieu familial (…) Il y aura une partie d’enfants qui ont la 

chance d’avoir des activités culturelles, ils auront un avantage pour postuler à 

une école d’art. Alors que l’autre il n’a pas pu faire ça parce qu’il avait à garder 

des enfants ». (Enseignant, lycée général) 

 

Cette posture de plusieurs enseignants par rapport à l’extrascolaire reflète une conception de 

l’école et sa place dans son environnement. L’école se situe en dehors du quotidien et 

considère de manière « égale » les élèves en ne prenant pas en compte des éléments non-

académiques qui pourraient ainsi rompre une égalité de traitement. Cette posture traduit 

également une conception du rôle de l’enseignant : il doit avant tout délivrer un savoir.  

Ces différents freins à la prise en compte des compétences extrascolaires des élèves sont 

énoncés ici de manière minoritaire par les enseignants impliqués dans l’expérimentation. Nous 

pouvons faire l’hypothèse qu’ils seraient sans doute énoncés avec d’avantage de force et par 

de plus nombreux enseignants si on interrogeait des personnes non volontaires pour mener à 

bien ce type de projet.  

 

 

Les enseignants confrontés au peu d’activités extrascolaires encadrées des élèves 

Nous appelons activités extrascolaires encadrées les pratiques sportives, artistiques et 

culturelles qui se déroulent dans le cadre d’une structure (un club, une association, …), et qui 

sont encadrées par des professionnels (un entraîneur, un animateur). Spontanément, les 

porteurs de l’expérimentation dans les établissements comptaient s’appuyer sur des activités 

extrascolaires encadrées pour repérer les compétences des élèves. Ce registre de 

l’extrascolaire encadré avait pour avantage en théorie de permettre aux enseignants d’en 

référer pour le LCEx à un encadrant qui accompagne l’élève dans son activité extrascolaire et 

également dans l’identification des compétences acquises. 

Cette piste d’action s’est avérée peu porteuse pour de nombreux établissements,  qui ont fait 

le constat du peu d’activités extrascolaires encadrées chez leurs élèves. 

 

Ce constat est parfois surprenant pour les équipes éducatives qui « découvrent » l’ampleur des 

inégalités d’accès aux pratiques culturelles et de loisirs.  La crainte dans ce cas est que le LCEx 

renforce les inégalités et stigmatise encore davantage les populations les plus démunies.  
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« Depuis longtemps il y en a qui font et d'autres qui ne font pas, le problème c'est 

qu'on s'attend à trouver des informations et de se dire celui-là il ne fait pas grand' 

chose de sa vie et on juge. » (Enseignant, lycée polyvalent) 

 

Inversement, pour quelques établissements ce constat sert de révélateur. Les inégalités 

prospèrent hors de l’école et celle-ci ne peut les compenser avec la seule dispense égalitaire 

du savoir. Dès lors l’enjeu peut-être pour un établissement scolaire situé dans une ZUS où peu 

d’activités sont praticables d’offrir un cadre permettant aux élèves de pratiquer une activité 

extrascolaire.  

 

« On a interrogé des parents de ce quartier difficile. En fait son fils ne fait rien parce 

qu’elle ne veut pas qu’il sorte seul dans ce quartier car elle a peur des fréquentations 

qu’il pourrait avoir. On s’est rendu compte qu’effectivement beaucoup d’élèves ne font 

rien en dehors de l’école. Et à l’école on ne fait pas grand-chose en extrascolaire. On va 

essayer de mettre en lien  l’école avec des associations du quartier pour développer des 

activités, mais ce n’est pas facile car les enseignants sont aussi déracinés. » 

(Partenaire) 

 

 

 

Les activités dans la sphère familiale, substitut légitime et pertinent pour le LCEx ? 

Ce champ a été investi mais de manière marginale par les établissements. Les actions qui 

consistent à aider ses parents dans les tâches de la vie quotidienne par exemple font rarement 

l’objet d’un recensement systématique. En revanche elles peuvent être travaillées lors de 

séances d’accompagnement dans une optique de meilleure connaissance de l’élève et afin de 

le valoriser. Ainsi, un enseignant de MGI travaille avec les élèves sur les actions qui ont pu 

leur donner un sentiment de fierté. Les actions identifiées permettent via un patient travail de 

réflexion non pas d’identifier des compétences mais de cerner des appétences, des centres 

d’intérêt, et elles permettent surtout de valoriser des élèves qui spontanément déclarent n’être 

« fiers de rien ».  

 

La recherche des compétences développées dans la sphère familiale a néanmoins entraîné 

plusieurs difficultés ou écueils : 

 

- Les familles n’ont pas participé directement à l’identification de « compétences extra-

scolaires » que leurs enfants auraient pu développer dans la sphère familiale. Si 

certaines attestations de compétences prévoyaient que les parents pouvaient 

repérer/valider eux-mêmes des compétences de leur enfant, en réalité aucune 

attestation n’aura été recueillie avec une indication des parents. 
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- Si les activités dans la sphère privée ou familiale font l’objet dans quelques cas d’un 

recensement et d’un travail de réflexion, elles ne sont pas toujours traduites en 

compétences. Ou l’exercice, mal compris par les élèves, ou pas assez accompagné, 

aboutit à des compétences qui ne font pas vraiment sens pour les élèves (comme 

cette élève de 3e qui indique dans son Livret qu’elle sait bien se coiffer, mais qu’elle 

n’est « pas très forte pour se maquiller »).  

 

- Les enseignants craignent de se retrouver devant des informations « délicates » qu'ils 

ne sauraient pas comment traiter. D’après eux les élèves se sentent assez libres de 

parler de ce qu’ils font en dehors de l’école à l’école et certains souhaiteraient 

justement y mettre des barrières car ne savent pas quoi faire, ni comment traiter les 

informations qu’ils reçoivent :  

 

« Quand un élève vient me voir, tout fier, avec son attestation de convocation 

au tribunal, qu’est-ce que je dois faire ? Qu’est-ce que je dois penser de cette 

information ? ». (Enseignant, collège) 

 

« J’ai peur d’aller sur des questionnements individuels, parce que je suis pas 

psy et j’ai pas envie qu’un truc me pète à la gueule » (Enseignant, lycée 

agricole) 

 

- L’irruption systématisée mais pas toujours outillée de la sphère personnelle et familiale 

dans la vie des élèves à l’école peut provoquer, comme effet pervers, la stigmatisation 

des élèves sur des critères qui ne sont pas des compétences. Pour exemple, cette 

enseignante qui propose à la classe expérimentant le LCEx d’écrire leur prénom en 

arabe, et de le mettre dans leur webclasseur, car ils sont beaucoup à avoir des parents 

qui sont nés dans les pays du Maghreb. 

 

Les conditions de légitimité et de pertinence des activités extrascolaires dans le Livret 

de Compétences ont été assez peu réfléchies en équipe. Les porteurs de 

l’expérimentation sont souvent restés assez isolés avec leurs questions (ou sans 

questions), et c’est souvent lors de notre entretien avec eux qu’elles émergent. 

 

Certains enseignants se font ainsi la réflexion que l’école ne peut pas prendre en 

compte tout ce qui relève des croyances personnelles. Les activités à connotation 

religieuse ou partisane ne doivent donc pas être incluses dans le champ de 

l’expérimentation. Cela découle directement du rôle de l’école, qui se situe dans la 

sphère publique, neutre, et qui ne doit pas dépasser la frontière du domaine privé (la 

religion, l’idéologie). 

 

« Il faut que ça reste dans les limites de la laïcité, dans l’absolu l’extrascolaire 

peut recouvrir tous les champs de la vie, mais avec un garde-fou qui est celui 
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de la laïcité. Une activité sportive peut être publique, mais les autres choses qui 

renvoient à la sphère privée, et notamment tout ce qui relève des croyances 

non ». (CPE, lycée général) 

 

« Il faut que ça reste du domaine public et pas du domaine de la conviction. 

Parce qu’on a une forme de neutralité et d’indépendance qui doit être reconnue. 

Si quelqu’un fait du militantisme, dans quelle mesure l’école peut en faire état 

? » (Enseignant, lycée général) 

 

D’autres enseignants craignent que s’intéresser à ce que l’élève fait en dehors puisse 

impliquer des jugements de valeur des enseignants sur les activités qu’il serait plus 

« souhaitable » d’exercer, et d’autres qui ne seraient pas forcément perçues d’un très 

bon œil selon les sensibilités des uns et des autres…  

 

« C’est difficile de savoir jusqu’où aller. Pourquoi est-ce que ce serait bien de 

passer du temps au club de vélo et pas à l’Eglise ? L’élève qui est enfant de 

chœur, il peut le mettre dans son livret ? ». (Enseignant, lycée général) 

 

 

 

Des élèves qui préservent spontanément une grande partie de leur « intimité » 

De manière générale, les élèves voient plutôt positivement l’intérêt que manifeste 

l’école pour leurs activités et leur « vie » en dehors. Ils estiment que parler de ce qu’ils 

font en dehors de l’école peut leur permettre de mieux se faire connaître auprès de leurs 

enseignants, de leur donner une vision plus globale, plus complète de qui sont leurs élèves. 

Evoquer l’extérieur ne veut pourtant pas dire « parler de tout » : les élèves mettent des 

limites à ce que l’école a le droit de savoir. 

 

Si les élèves ne voient pas d’inconvénient à parler de leurs activités extrascolaires, à l’école 

on n’évoque pas tout. Les élèves mettent des limites là où ils considèrent qu’on s’immisce 

dans  leur vie privée : 

 

- Ils ne parlent pas des activités dénotant une appartenance religieuse (scoutisme, 

mouvements eucharistiques). 

 

« C’est vrai que je ne mets pas tout non plus dans l’e-portfolio parce que je me dis 

qu’après… enfin…. ça déborde entre le professionnel et le personnel, donc… mes activités 

ben j’ai mis la photographie mais sinon j’ai… j’ai une autre activité mais  je l’ai pas mise 

parce que je trouve que, voilà, y’a pas grand intérêt à… à être mis. Même si ça 

débauche… enfin, plusieurs… plusieurs qualités, je préfère pas… 

C’est quoi comme activité ?  

C’est du MEJ [mouvement eucharistique des jeunes] » (Elève, Terminale BEP) 
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- Ils n’ont pas non plus envie de parler d’activités qui pourraient avoir une 

connotation négative aux yeux de leurs enseignants : les élèves plus âgés font 

le parallèle avec tout ce qu’ils ne mettraient pas dans un CV. Ils veulent garder une 

certaine image auprès de leurs enseignants et considèrent que faire connaître 

certaines de leurs activités pourraient leur nuire. Ils n’en parlent donc pas à l’école. 

 

« Je mets tout ce qui… si les personnes savent que je le je fais ça ne me portera aucun 

préjudice, quoi ». (Elève, Terminale BEP) 

 

- Enfin, ils n'abordent pas non plus ce qu'ils considèrent comme relevant de leur vie 

intime : leurs relations, leurs sorties, mais aussi des activités dans le cadre familial 

qu’ils considèrent comme étant privées (l’aide d’un frère ou sœur handicapé). 

 

- La plupart des activités qu’ils ont en dehors de l’école ne leur semblent pas légitimes à 

l’école (« on s’amuse quoi »), ça ne vaut pas la peine d’en parler, il n’y a rien à en dire 

dans un cadre scolaire. D’ailleurs on ne les fait pas pour développer des compétences, 

mais « pour s’amuser ».  

 

Certains élèves ont ainsi beaucoup de mal à rentrer dans la démarche, puisqu’à leurs 

yeux, leurs activités (non encadrées) ne font pas partie du LCEx : ils sentent qu’ils 

ne font donc « rien » qui intéresse l’école. Et que cela les dévalorise aux yeux de 

leurs enseignants. 

 

« Le sport c’est dans le collège, parce qu’à l’extérieur je fais rien… je le fais mais… je le 

fais pas dans un club ou… » (Elève, 4e SEGPA) 

 

 

- L’adolescence est un temps où l’on peut parler moins aisément de ce qui nous 

distingue, et se sentir à l’aise dans un groupe quand on s’y fond. D’autant que les 

activités que l’on fait hors de l’école (les voyages par exemple) peuvent en dire trop 

long sur nous, y compris (et surtout) devant nos camarades. C’est l’exemple de cet 

élève de seconde professionnelle qui cache à ses camarades l’endroit exact où il habite 

(il habite dans un quartier « bourgeois »), et de la même façon ne veut pas raconter le 

voyage qu’il fait régulièrement chaque été avec une ONG, de peur d’être « mal vu » 

par ses camarades. 

 

- A l’inverse certains élèves parlent très librement de ce qu’ils savent faire, mais aussi 

de ce qu’ils ne savent pas faire. C’est le cas notamment des élèves plus jeunes (3e) qui 

ne font pas la part des choses sur ce qui les valorise ou ce qui les dévalorise (« je ne 
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prends pas soin de mes affaires ni de celles d’autrui »). L’exercice peut alors tourner à 

une entreprise de dévalorisation « assumée » qui risque de ne pas faire vraiment sens 

dans un parcours éducatif … 

 

Compte-tenu de tous ces freins, l’entreprise de valorisation de soi à travers les 

activités extrascolaires ne va pas de soi chez les élèves. Les élèves qui sont sans 

activités encadrées nous expliquent notamment avoir peur d’être mal perçus par leurs 

enseignants, qui vont certainement les juger parce qu’ils ne sont pas assez « actifs » : 

 

« Pour ceux qui font rien les profs vont croire qu’ils ne font rien, qu’ils s’ennuient. Alors 

que c’est pas vrai. » (Elève, 4e) 

 

 

Des parents pas toujours convaincus des bienfaits de l’extrascolaire à l’école 

Rappelons que les parents ont été très peu impliqués dans la démarche. Dans 3 

établissements, les représentants de parents d’élèves ont été invités aux comités de pilotage 

de l’expérimentation. Mais ils ne sont pas mobilisés systématiquement dans le cadre de 

l’expérimentation, que ce soit pour contribuer à la réflexion sur les compétences, 

l’extrascolaire, ou pour accompagner les élèves. Pour les quelques familles que nous avons pu 

rencontrer dans le cadre de nos observations4, le LCEx les interroge, dans ses objectifs et dans 

ses modalités. Plusieurs parents rencontrés sont dubitatifs sur le principe du LCEx (pour sa 

partie « extrascolaire ») : 

 

- Ils craignent que le fait de valoriser l’extrascolaire ne détourne l’école de sa 

mission première qu’est l’instruction. Pourquoi ne pas plutôt se concentrer sur 

l’accompagnement à la scolarité ?  

 

- Ils craignent aussi que cela donne une fausse image du monde du travail aux 

jeunes : qu’ils croient que le fait de réussir dans une activité extrascolaire peut avoir 

la même valeur que réussir à l’école, et qu’ils « abandonnent » toute tentative d’y 

réussir, alors que dans le monde de l’entreprise, la formation (le diplôme) reste un 

élément essentiel.  

 

« Moi je vois le monde du travail, si vous avez foiré votre scolarité vous avez foiré, 

quoi » (Parent d’élève) 

 

« Je dis à mes fils : vous n’allez plus à l’école alors, parce qu’avec tout ce que vous avez 

comme compétences à l’extérieur ? » (Parent d’élève) 

 

                                               
4 Ces éléments sont donc à considérer avec prudence compte tenu du faible nombre de parents 

rencontrés. 
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« Le LCEx pour moi c’est mentir aux gens, on continue à fausser les valeurs des gens. Ce 

n’est pas la peine d’en faire une fête parce qu’il fait la vaisselle tous les dimanches. (…) 

c’est peut-être tout simplement normal ». (Parent d’élève) 

 

 

- D’autres parents ont peur que l’école ne devienne trop « envahissante ». Vouloir 

valoriser les compétences extrascolaires des jeunes impliquerait ainsi la fin du loisir de 

l’activité pratiquée en dehors du cadre contraignant de l’école. L’école viendrait 

 instrumentaliser des activités qui sont au contraire conçues comme étant des espaces 

de plaisir, qu’on ne pratique pas pour développer des compétences. 

L’instrumentalisation du loisir rentrerait ainsi en contradiction avec la nature du loisir 

elle-même.  

 

« Les activités extrascolaires sont faites pour se vider la tête et non pas pour que ça 

devienne une compétence » (Parent d’élève) 

 

Les parents adhèrent plus volontiers à l’objectif du LCEx comme démarche de 

connaissance de soi. Quelques parents sont ainsi convaincus que le LCEx peut constituer un 

outil d’orientation et d’insertion professionnelle. Pour ces familles, le LCEx peut être perçu 

comme un portfolio de compétences permettant à l’élève de construire son parcours sur une 

approche plus globale, au-delà des notes. Ce portfolio pourrait l’aider à faire ses choix 

d’orientation et, plus tard, à s’insérer professionnellement. 

 

Ce portfolio de compétences constituerait un outil de connaissance de soi et donc 

d’orientation : pour l’élève parce que LCEx lui permet de réfléchir à ce qu’il aime faire et aux 

compétences qu’il y développe, pour les équipes pédagogiques parce que cet outil leur 

permettrait de mieux connaître le jeune, son parcours, et donc de mieux le conseiller aussi. 

 

Le LCEx comme portfolio de compétences accompagnerait le jeune toute sa vie : en 

constituant un outil récapitulatif des compétences développées, il serait la base pour la 

constitution d’un CV. Le LCEx servirait ainsi à l’insertion professionnelle, voire à la 

reconversion professionnelle. 

 

« On arrive à 45 ans, je veux me reconvertir, je ne sais pas dans quoi je peux me 

reconvertir. Alors que là l’enfant on lui dit voilà tu peux faire ça et ça. Garder une trace, et 

c’est pour l’emploi. C’est comme une langue, on perd la pratique mais on peut s’y 

remettre ». (Parent d’élève) 

 

 

La prise en compte des activités extrascolaires séduit théoriquement de nombreux 

acteurs impliqués dans l’expérimentation notamment les enseignants volontaires et dans 

une certaine mesure les élèves et leur famille. Ceci dit, le champ couvert par 
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« l’extrascolaire » renvoie prioritairement aux activités organisées et encadrées. Les activités 

développées dans le cadre familial paraissent beaucoup moins légitimes à prendre en compte 

sauf à titre d’information ou alors dans une optique de valorisation des élèves.  

Pour les activités extrascolaires relevant d’un cadre organisé, leur prise en compte est 

également complexe car cela implique souvent de bâtir des partenariats, lesquels sont longs à 

construire et supposent des choix.  

 

Par ailleurs,  enseignants, élèves et familles peuvent s’interroger sur d’éventuels effets pervers 

de la prise en compte des activités réalisées dans un cadre associatif. Les élèves qui n’auraient 

pas d’activités encadrées à l’extérieur risquent d’être dévalorisés. De plus les compétences 

prises en compte risquent de dévaluer le rôle de l’école et la notion même de compétence. 
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b) Le registre du non-académique : un registre encore peu investi mais 

qui a été porteur dans quelques établissements 

 

Près de la moitié des établissements observés ont développé des activités relevant de ce que 

nous appelons ici le registre non-

académique. Ce registre n’est 

quasiment jamais travaillé seul 

(généralement figure également le 

registre extrascolaire) à l’exception 

d’un établissement agricole qui a 

focalisé à ce jour son intervention sur 

des projets internes à l’établissement 

(en lien avec les enseignements 

dispensés).  

Le registre du non-académique 

comprend  des activités que les élèves 

exercent dans le cadre du collège ou 

du lycée : investissement en UNSS, 

dans des clubs, participation à des 

évènements dans le cadre de 

l’établissement, …  

 

 

Les enseignants maîtrisent mieux 

le non-académique 

Travailler sur le registre du non-

académique permet aux enseignants 

non seulement de conserver la 

maîtrise de l’évaluation des 

compétences, mais également d’éviter 

d’introduire des différences : ces 

activités sont accessibles à tous, mais 

à l’heure actuelle ne sont pas valorisées ou prises en compte d’une manière ou d’une autre 

dans l’évaluation de l’élève ou son orientation. 

 

« J’aime bien ce principe de prendre une activité prétexte qui parle à tout le monde, une activité que tout 

le monde connaît. » (Partenaire) 

 

Zoom. La valorisation d’un projet non-académique  
 

Dans ce lycée agricole, l’équipe pédagogique a décidé de 
travailler à partir de projets montés par les élèves dans 
le créneau EIE (Enseignements à l’Initiative de 
l’Etablissement). Ces projets sont proposés et mis en 
œuvre par les élèves de manière autonome par les 
élèves, réunis dans des groupes de 2-3. Les élèves ont 
par exemple conçu des tuteurs pour des rosiers, un 
chalet en bois de chauffage, une fourmi dans le style 
Land Art, qui sont exposés dans le lycée. Ils sont menés 
en autonomie par les élèves, il s’agit vraiment de leur 
projet (c’est à eux de trouver les matériaux, de 
concevoir les plans, et de construire l’objet en question). 

 

Avec l’aide d’un cabinet de conseil en psychologie du 
travail, l’établissement a mis au point une grille de 
compétences. Celles-ci peuvent être transversales 
(travailler en équipe, mettre en place un planning et le 
respecter, être autonome) ou spécifiques au cadre du 
projet (découvrir et identifier la valeur historique et 
patrimoniale du site).  

 

A la fin du projet, les enseignants ont fait un entretien de 
bilan avec  chaque groupe d’élèves. Dans cet entretien, 
ils ont mis en place une réflexion sur les compétences 
développées grâce au projet (à partir de la grille). 

 

Pour les élèves, ces projets leurs ont permis de révéler 
plusieurs types de compétences : des compétences 
pratiques/techniques et des compétences humaines 
surtout du fait qu’il s’agissait d’un projet collectif. Ce 
sont les premières compétences, purement techniques, 
qui leurs semblent les plus utiles et que la plupart 
souhaite valoriser le plus. Pour d’autres, les projets leur 
ont permis de se rendre compte qu’ils savaient bien 
travailler en équipe ou qu’au contraire cela n’allait pas de 
soi, ou encore de s’affirmer en tant que « leader » / chef 
de projet.  
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Partir d'expériences non-académiques communes à tous permet également aux enseignants 

d'éviter d'aborder des sujets considérés comme « intimes ». Le fait de prendre une expérience 

commune incite également les élèves à s'exprimer, alors qu'ils peuvent avoir plus de mal à 

parler de leurs expériences individuelles face au regard de leurs camarades. 

 

« En BEP les élèves craignent souvent de s'exprimer sur une expérience personnelle. C'est 

lié à une difficulté à mettre des mots sur du vécu, du coup le regard des pairs est vu 

comme un jugement, donc pour ne pas avoir cet obstacle, on a décidé de se baser sur une 

expérience collective. Tout le monde a vécu la même chose donc elles pourraient toutes en 

parler. » (Professeur documentaliste, lycée polyvalent) 

 

 

Les partenaires ne sont pas mobilisés en priorité, puisque le non-académique reste 

du ressort de l’établissement 

Dans les établissements qui travaillent sur le non-académique, les partenaires extérieurs sont 

moins souvent sollicités, puisqu’il s’agit d’un registre maîtrisé par l’établissement. Lorsque des 

partenaires interviennent, ils le font en amont, plutôt en ingénierie (conception d’outils d’aide 

à l’identification de compétences notamment). 

 

La démarche « non-académique » n’est pas toujours saisie  en tant que telle par les 

élèves 

Les élèves ont du mal à faire le lien entre le projet retenu par l’établissement comme clé 

d’entrée sur le LCEx (un voyage, des projets montés en EIE) et l’approche par compétences. A 

leurs yeux, les activités non-académiques restent étroitement liées à l’école (et à la logique de 

notation…).  

 

Malgré parfois un travail important des établissements autour de la réflexion sur la valorisation 

des compétences développées (échange avec les élèves, démarche d’identification à partir 

d’outils), celle-ci n’a pas marqué les esprits des élèves, ou alors a été comprise comme une 

évaluation de leur travail (dans une approche strictement scolaire). 

 

Finalement pour les élèves comme pour les enseignants, le non-académique relève 

du champ de l’école. La véritable frontière est bien celle de l’espace scolaire. 

 

 

Le registre du non-académique : un registre encore peu développé dans le cadre du 

LCEx 

Même si ce registre semble plus facile à investir par les équipes éducatives, il a été mobilisé 

par 6 établissements seulement sur les 15 de notre panel. Sur ces 6 établissements, 2 auront 
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vraiment su mobiliser ce registre pour repérer des compétences chez les élèves. Dans les 

autres établissements, les projets sont restés de l’ordre de la piste d’action pour l’avenir : 

 

- Dans certains établissements, ce peut être le projet de mobiliser l’ensemble de 

l’équipe éducative pour systématiser la valorisation des compétences acquises dans 

l’ensemble des activités non-académiques menées dans le cadre de l’école. Cela 

implique un travail d’équipe, un partage des objectifs et des méthodes qui n’a pas 

encore pu être mis en œuvre dans la durée de l’expérimentation. Cette expérience a 

néanmoins pu être expérimentée sur quelques activités non-académiques, 

ponctuellement (le Don du Sang par exemple dans un lycée agricole), et pourra servir 

de pilote pour la suite à l’ensemble de l’équipe. 

 

- D’autres établissements ont tenté de monter des nouvelles activités non-académiques 

pour servir de support au repérage de compétences extrascolaires, dans le cadre du 

LCEx. Un lycée professionnel a essayé de monter un stage de voile pour la classe de 

seconde expérimentant le LCEx. Mais ces activités non-académiques sont difficiles à 

mettre en place pour les équipes éducatives, demandent un investissement important 

en temps, en ingénierie et en travail auprès des élèves. Ces activités non-académiques 

se surajoutent au travail des enseignants en classe, et leur mise en œuvre peut 

échouer. 

 

En conclusion, le registre non-académique a été plus facile à appréhender par les 

établissements que le registre extrascolaire. Faire appel aux activités non scolaires menées à 

l’école permet de dépasser l’obstacle de l’absence d’activités extrascolaires chez la plupart des 

élèves. Cela permet également aux établissements de travailler en interne et de moins se 

confronter aux difficultés d’un partenariat avec des structures extérieures ; ou s’il y a 

partenariat, il s’agit d’un partenariat choisi avec quelques structures aidant à la mise en œuvre 

de ces activités non-académiques à l’école.  

 

Mais dans la pratique, le registre non-académique est difficile à mettre en oeuvre : il implique 

des moyens d’ingénierie et d’encadrement que les établissements n’ont souvent pas, il 

implique également un travail d’équipe au sein de l’établissement autour de ces activités non-

académiques, afin qu’elles fassent davantage sens dans le parcours éducatif des élèves.  

 

C’est un travail de longue haleine auquel se sont attelés quelques établissements lors de 

l’expérimentation, et qui a déjà porté ses fruits auprès des élèves. Le LCEx ouvre la voie, en 

ce sens, à la réflexion sur la place du non-académique à l’école. En faisant apparaître avec 

force les inégalités des chances dans les activités extrascolaires, l’expérimentation impose de 

réfléchir au rôle que peut (ou doit ?) jouer l’école sur le non-académique si elle veut jouer 

pleinement son rôle en termes d’égalité des chances. 
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c) Le registre du professionnel : l’accroche la plus évidente pour les 

élèves comme pour les équipes éducatives 

Ce registre a été travaillé par près de la moitié des établissements observés. L'approche sur 

les compétences professionnelles se met en place assez naturellement dans les établissements 

et ce pour plusieurs raisons.  

 

 

Pour les enseignants l’intérêt de cette approche est évident  

D’une part le lien avec l’activité d’enseignement est souvent assez immédiat notamment au 

sein des filières professionnelles, d’autre part la proximité des élèves avec l’insertion 

professionnelle rend utile la démarche.  

 

Dans plusieurs lycées professionnels, le LCEx constitue également un outil pour organiser la 

recherche de stage, pour préparer la période en entreprise, puis pour garder les traces de 

cette expérience. En constituant la « trace » de tout le processus, le LCEx devient un 

outil pédagogique pour guider l’élève dans sa recherche de stage, voire dans sa 

recherche de formation ou d’emploi après la fin du lycée. 

 

« On a commencé dans un premier temps par rechercher les lieux d’accueil possibles, puis 

la notion de suivi d’études : sur l’orientation. Je leur ai fait faire des recherches, qu’est-ce 

qu’ils pouvaient faire après leur Bac Pro (…). Chaque fois ça se traduisait par un document 

qu’on allait stocker dans ce classeur. » (Enseignant, lycée professionnel) 

 

Le travail effectué résonne également avec les actions menées dans le cadre du Parcours de 

Découverte des Métiers et des Formations et confère ainsi à l’ensemble de la démarche une 

cohérence que l’on retrouve moins sur le champ extrascolaire. Le LCEx peut ainsi utilement 

contribuer à l’insertion professionnelle. 

 

Pour les enseignants, le LCEx comme outil de suivi des expériences professionnelles des élèves 

vient combler un vide. Il permet de donner du sens à l’ensemble des stages effectués par les 

élèves, comme partie d’un parcours global de développement des savoir-faire et des savoir-

être de l’élève. Le LCEx pourrait ainsi permettre à l’élève de garder une trace de 

toutes ses expériences et de passer d’une logique d’enchaînement à une logique 

parcours. 

 

« En parallèle j’ai continué avec les fameux qui sont en première cette année, j’ai continué 

à stocker dans le webclasseur leur évolution professionnelle. » (Enseignant, lycée 

professionnel) 
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Il s’agit de disposer d’un récapitulatif de ses stages où l’élève retrouve ce qu’il a appris à faire. 

Le LCEx lui donne ainsi une vision globale de ses expériences et de ce fait l’aide à prendre 

conscience de ses atouts pour savoir « se vendre » auprès d’un employeur. 

 

Enfin, ce portfolio est pensé pour accompagner l’élève en dehors de l’établissement 

scolaire. Aux yeux de certains enseignants, le LCEx permet de rendre compte des 

expériences de manière plus détaillée qu’un CV et peut donc être utile pour les professionnels 

qui accompagneront plus tard l’élève dans sa recherche d’emploi. 

 

« On me l’a vendu le webclasseur comme un outil auquel ils [les élèves] auraient toujours 

accès. Si après le lycée ils vont à Pôle Emploi etc, dans lequel il y aurait les infos. Un 

espace numérique personnel qu’ils allaient conserver toute leur vie. Cette idée qu’on 

puisse avoir quelque chose dans lequel on puisse conserver à vie ses diplômes, ses 

expériences de vie ». (Enseignant, lycée professionnel) 

 

 

Les enseignants gardent la maîtrise du processus  

Les enseignants utilisent le LCEx comme une vitrine, un espace pour collecter les différentes 

expériences des élèves et les documents qui les valident : rapport de stage, fiches de liaison 

avec les maîtres de stage,... Les professeurs principaux s’en servent en vie de classe pour 

travailler aussi sur la découverte des métiers et des formations. 

 

Les enseignants se sentent plus légitimes sur ce registre que sur l'extrascolaire 

« pur » : le travail se fait en général à partir des stages qui se déroulent dans le 

cadre de la scolarité. Les compétences identifiées peuvent être reliées de manière plus 

directe aux compétences développées au sein de l’école, notamment pour les filières 

professionnelles. Ainsi dans un établissement agricole le projet développé dans le cadre des 

EIE offre aux élèves un véritable terrain d’application, terrain dont ils ne bénéficient pas dans 

le cadre de l’enseignement traditionnel.  

 

Enfin comme pour le registre non-académique, le travail à partir d’expériences 

professionnelles obligatoires permet de travailler avec tous les élèves (ils ont tous fait des 

stages) et d’éviter d’exclure les élèves qui n’ont pas d’activités extrascolaires encadrées. 
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Les partenaires mobilisés sont des acteurs du monde économique 

Lorsque les établissements abordent le LCEx par les compétences professionnelles, 

les partenaires mobilisés sont soit des entreprises, soit des chambres consulaires. Ils 

ont deux rôles : 

 

- Ils peuvent participer à la construction d’un outil dont se servent les enseignants pour 

travailler avec les élèves sur l’identification des compétences.  

 

- Dans un établissement, les partenaires sont des entreprises qui interviennent auprès 

des élèves pour leur présenter des métiers, et les compétences qui y sont demandées. 

 

Zoom. Un établissement qui a travaillé à la validation de compétences professionnelles 
 
Cet établissement (un lycée agricole) a travaillé sur la validation des compétences développées en stage. 

Comme dans les établissements qui travaillent sur la validation de l’extrascolaire, le LCEx est conçu comme 

un outil à compléter par le « validateur », ici le maître de stage. Une fiche d’auto-évaluation est également 

conçue, à destination de l’élève. Les deux fiches sont identiques (on y évoque les mêmes compétences), 

pour permettre à l’élève de comparer son regard et celui de con maître de stage.  

 

Mais la place de ces outils reste difficile à définir : si auparavant il n’y a pas, à proprement parler, d’outils 

de certification des compétences professionnelles, de nombreux documents existent déjà pour valider les 

stages au sein de l’établissement scolaire (fiches de liaison, rapports de stage,…). Si le LCEx avait 

potentiellement une place spécifique par rapport à la validation des compétences, les enseignants ont du 

mal à y faire adhérer les élèves, qui le perçoivent comme un document en plus. 
« Ceux qui l’ont rendu, déjà j’ai beaucoup insisté, et je ne suis pas sûre que derrière ils avaient cette… ils ne

voyaient pas trop. Justement par rapport au cahier de liaison ils ne voyaient pas. Dans le cahier de liaison ils

remplissent des activités ». (Enseignants, lycée professionnel agricole) 

 

Le LCEx comme validation des compétences professionnelles apparaît comme plus complexe qu’imaginé 

initialement. La diffusion des fiches avec des cases à cocher ne suffit pas. Un travail en amont avec les 

élèves  est nécessaire pour qu’ils s’approprient la démarche.  

« Nous on était convaincus qu’ils ramèneraient tous leur travail, là on s’est rendu compte qu’il fallait qu’on 

réfléchisse, quoi. Là on s’est dit qu’il fallait travailler plus en amont du stage : quelles compétences j’ai envie de 

développer, … » (Enseignante, lycée professionnel agricole) 

 

Pour l’équipe pédagogique, la démarche est encore en construction. La mise en place des outils n’est 

qu’une première phase, et le non-retour de la part des élèves leur permet aussi d’avancer dans la réflexion 

sur le LCEx. Les modalités d’accompagnement des jeunes, le créneau le plus adapté pour y travailler, le 

niveau qui s’y prête le mieux,… le LCEx en est encore à ses débuts.  
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Ces interlocuteurs sont le plus souvent des interlocuteurs connus. Les enseignants savent ce 

qu’ils peuvent leur demander (des rapports de stage)  et ce sur quoi ils peuvent compter.  La 

démarche de ce point de vue est beaucoup plus « balisée » que celle qu’il est nécessaire de 

construire avec des partenaires intervenant sur le champ extrascolaire.  

 

 

Le LCEx, un « CV géant » pour les élèves  

Pour les élèves, la plus-value du LCEx sur le champ du professionnel est facile à capturer. En 

particulier pour les filières professionnelles, cet angle d'approche permet 

d'accrocher les élèves à la démarche : le LCEx se présente comme un « CV géant », 

un « super CV », qui peut les aider à trouver un employeur à a sortie de l'école. 

 

« Moi ce que je vois dans ce projet c'est que ça va aboutir à la création d'un CV, et ce qui 

est bien, parce que ça va permettre de le mettre en place par rapport à l'entreprise. » 

(Elève, Terminale BEP) 

 

Qu’il s’agisse du webclasseur ou d’un autre outil informatique, la démarche LCEx se concentre 

sur l’identification, puis le stockage, de toutes les traces que peuvent avoir les élèves de leurs 

expériences professionnelles. Les établissements qui travaillent sur ce registre ne sont pas sur 

une approche de validation, mais plutôt de valorisation des compétences pour la construction 

progressive d’un CV. 

 

« Cet outil il servirait à définir les compétences qu’on peut développer en stage, à gérer un 

carnet de bord sur les compétences pendant le stage, à gérer l’après stage sur tout ce qui 

a été fait : description de situation, analyses, des projets menées, activités réalisées (…). 

On peut imaginer que ce portfolio soit une vitrine qu’on mettra à disposition sur une 

personne qui nous recevra en entretien, qui va nous accueillir en stage ». (Enseignant, 

lycée polyvalent) 

 

Pour les élèves, le LCEx permet de garder des traces et donc d’attester de la réalité 

de leurs expériences. 

 

Même si les établissements ne sont pas dans une démarche de validation, les traces, les 

documents que les élèves mettent dans leur LCEx sont à leur sens aussi une 

« preuve » : pour eux il s’agit de montrer et de démontrer ce qu’ils ont fait pendant leurs 

stages. 

 

« Et puis ben, ça c’est juste pour montrer, ben un peu pour prouver qu’on a vraiment fait 

le stage, quoi. Pour voir vraiment la structure sur laquelle on est évalué… » (Elève en 

terminale BEP) 
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Les élèves des filières professionnelles en fin de cursus voient dans le LCEx potentiellement un 

dossier récapitulatif de leur cursus, qui intègre la formation et les stages. Ce dossier vise les 

employeurs : il serait donc un outil d’insertion professionnelle.  

 

« Après c’est une idée intéressante, ça permet de se valoriser plus facilement, et même 

quelqu’un qui est un peu plus en retrait, ben face à un patron, ça fait toujours mieux, ça 

permet de se valoriser même si on n’est pas forcément agile à l’oral ». (Elève, terminale 

professionnelle dans un lycée agricole) 

 

Si d’une manière générale, le LCEx en tant qu’outil permettant de recenser l’expérience 

professionnelle est apprécié par les enseignants et les élèves, il reste un outil descriptif et 

non pas analytique. Les élèves décrivent ce qu’ils font dans leurs stages, voire dans les 

cours techniques au lycée, mais ils ne réfléchissent pas en termes de compétences. 

 

« On a mis le rapport de stage et des recherches d’entreprises, c’est une description de 

l’entreprise, avec les noms et les adresses des entreprises, une description des activités 

qu’on fait pendant l’atelier aussi. Sur la méthode, les manips à faire à l’atelier » (Elève, 

seconde professionnelle) 

 

« Le webclasseur c’est pour classer tous les documents importants : le rapport de stage, le 

CV, la lettre de motivation… » (Elève, seconde professionnelle) 

 

L’identification et la valorisation des compétences sur le registre de l’insertion 

professionnelle posent beaucoup moins de questions que la valorisation de 

l’expérience acquise en dehors de l’école. Registre plus familier pour les enseignants, la 

thématique de la valorisation des stages et de la découverte des métiers paraît également plus 

légitime dans une perspective d’insertion professionnelle. Le LCEx d’une certaine manière vient 

prolonger des outils et démarches existants et offre également un outil numérique pour 

consigner et rendre cohérents les différentes actions menées sur ce thème. Cependant, si 

élèves et enseignants sont satisfaits par cette démarche, l’approche par 

compétences reste souvent très timide et la plus-value du LCEx (par rapport à l’existant) 

relativement réduite (d’où parfois sa confusion avec le webclasseur). 
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La circulaire de décembre 2009 portant sur le Livret de Compétences Expérimental 

prévoyait que le LCEx permettrait au jeune « d’enregistrer l'ensemble des compétences 

acquises dans le cadre de l'éducation formelle (…) ou durant les activités 

éducatives organisées dans le cadre scolaire » ; « d'enregistrer l'ensemble des 

compétences acquises hors du cadre scolaire (…) dans le cadre associatif ou privé, 

notamment familial » ; « de retracer les expériences de découverte du monde 

professionnel et de découverte des voies de formation ». 

 

Les établissements ont choisi d’explorer plutôt l’une ou l’autre de ces voies. Les LCEx 

expérimentés à ce stade n’ont pas fait converger l’ensemble de ces démarches. Dans les 

établissements, ce que nous avons appelé les différents « registres » (dans lesquelles sont 

identifiées les compétences), ont été plus ou moins développés, et pour chacun les 

établissements ont découvert des leviers de mise en œuvre mais également des 

difficultés : 

 

Le registre scolaire (qui correspond dans la circulaire au « cadre de l’éducation 

formelle ») est rarement (3 établissements) intégré au Livret de Compétences 

Expérimental. 

 

Le registre extrascolaire a été expérimenté par de nombreux établissements, c’est ce 

qui façonne l’identité singulière du LCEx au regard des autres outils et démarches existant 

(LPC, PDMF, …). Son expérimentation a été riche d’enseignements, mais a également mis 

les équipes éducatives face aux difficultés de repérer des compétences chez les élèves 

dans leur vie familiale et privée, hors activité extrascolaire encadrée. 

 

Le registre non-académique a souvent été mobilisé dans un deuxième temps pas les 

établissements, devant la difficulté de repérer les activités extrascolaires des élèves 

permettant de formaliser des compétences. Théoriquement, ce registre non-académique 

séduit les équipes éducatives et les élèves. Dans la pratique, il a été plus difficile à mettre 

en œuvre. 

 

Le registre professionnel est celui que les élèves et les enseignants se sont appropriés 

avec le plus de facilités. C’est d’ailleurs dans les lycées professionnels, et dans les classes 

de 3e DP6, que le LCEx a le plus fait sens pour les équipes. Le LCEx est alors un objet 

identifié : c’est un « CV géant » qui servira aux élèves dans leur insertion professionnelle. 
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LE LCEX : UN IMPACT INDIRECT SUR L’ORIENTATION 

 

L’impact du Livret de Compétences Expérimental sur l’orientation des élèves est un des 

premiers effets attendus de l’expérimentation. Dans la circulaire de 2009, le Livret de 

Compétences Expérimental est présenté comme devant permettre au jeune de « conduire une 

réflexion plus éclairée sur ses choix possibles d’orientation ». L’objectif est d’en faire « un 

acteur de son orientation », une orientation « positive ». Le livret doit aussi pouvoir « être 

utilisé lors des phases d’orientation ». Comment les équipes éducatives se sont emparées du 

Livret pour accompagner une meilleure orientation des élèves ?  

 

 

1. Valider ou valoriser ? 

 

Dans la définition du mot « orientation », le Larousse retient deux définitions : « action de 

s’orienter, de déterminer sa position », et « action d’orienter quelqu’un dans ses études, dans 

le choix de son futur métier ». Dans les établissements l’expérimentation a pu privilégier l’une 

ou l’autre de ces deux voies : 

 

- Les tenants de « l’outil pour soi », qui aidera les élèves à s’orienter mieux parce 

qu’ils auront gagné en estime de soi et se connaîtront mieux eux-mêmes. Plus qu’un 

outil il s’agit d’une démarche (le produit compte peu, c’est le cheminement personnel 

qui fait sens). 

 

- Les équipes qui visent « la certification », c’est-à-dire la validation externe (par un 

professionnel socio-éducatif, voire par un parent) de compétences acquises. Le Livret 

de Compétences Expérimental fait partie d’un processus d’orientation qui valide et 

certifie. En réalité, la validation de compétences extrascolaires rencontre une série 

d’obstacles (nous le développerons ci-dessous), et les compétences validées ne seront 

pas, dans les établissements expérimentaux, et à ce stade tout du moins, une 

composante à part entière du processus d’orientation (les compétences extrascolaires 

« ne comptent pas » dans le processus d’orientation en fin de 3ème par exemple pour 

ceux qui se dirigent vers la filière professionnelle). Le but de la certification est 

demeuré un but de long terme : elle servira auprès d’un futur employeur, plus qu’elle 

n’aidera à proprement parler dans l’orientation à l’école. 
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a) Le LCEx comme démarche de valorisation des élèves 

 

Les établissements s’en saisissent pour les élèves en difficulté scolaire. 

Les établissements partisans de cette approche sont souvent des lycées professionnels, ou 

collèges avec des classes où les élèves rencontrent de fortes difficultés scolaires. Ils font le 

constat de la mauvaise image que les élèves ont d’eux-mêmes au sein de l’institution scolaire. 

Ils sont en échec ou se perçoivent comme en échec, et c’est analysé par les enseignants et les 

chefs d’établissements comme une cause première du décrochage scolaire (l’arrêt de l’école 

sans le diplôme en poche). 

 

Autre constat de certains établissements (agricoles notamment), les élèves savent peu parler 

d’eux-mêmes, de ce qu’ils font, de ce qu’ils aiment faire. Ils mettent difficilement des mots sur 

leurs ressentis :  

 

« On leur demande : ‘pourquoi tu vas au foot les dimanches ?’ On nous regarde : ‘celui-là 

est un cinglé !’ Ils vont sur ‘j’aime bien, c’est bien’. C’est tout. Ils ne parlent pas de leurs 

émotions. » (Enseignant, lycée agricole) 

 

Cette mauvaise connaissance de soi a souvent des impacts négatifs sur l’orientation des 

élèves, qui ne choisissent pas vraiment en connaissance de cause. Au-delà d’une faible 

connaissance de soi, les élèves ne s’autorisent pas à prendre vraiment en considération leurs 

goûts et leurs appétences quand ils choisissent une orientation. Le travail est fait pour gagner 

de l’argent, on ne fait pas un travail pour le plaisir. La notion de projet professionnel est pour 

les élèves plutôt abstraite et inopérante, si elle n’est pas travaillée en profondeur. 

 

 

Les enjeux : l’accompagnement plus que le document 

Ces établissements se sont saisis de l’expérimentation dans différentes directions : 

- Aider les élèves à mieux se valoriser ; 

- Aider les élèves à mieux se connaître ; 

- Aider les élèves à développer des compétences extrascolaires. 

 

Dans les 3 cas, l’enjeu du LCEx est pour ces établissements la démarche plus que le produit 

final. Dans ces établissements plus que l’outil c’est l’accompagnement et la pédagogie qui fait 

l’intérêt du Livret. 

 

Dans un établissement agricole par exemple, un Accompagnement Personnalisé intitulé 

« estime de soi » est organisé sur la base de groupes de 8 élèves. L’objectif est de partir 

d’activités de l’élève en dehors de l’école et d’aboutir à des points de valorisation de soi5. 

                                               
5 Voir en annexe l’outil utilisé par l’établissement.  
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Dans un collège ECLAIR, le professeur encadrant les DP6 pendant leurs heures de 

découverte professionnelle a quant à lui construit une grille où pour chaque item 

(Respecter les horaires, être assidu, adapter sa tenue vestimentaire, …) l’élève inscrit en 

face « ce que je sais faire »6.  

 

L’accompagnement est plus ou moins efficace dans les établissements.  

 

- Plus que le temps consacré à la démarche, c’est souvent la compétence des 

professionnels intervenant qui joue. Dans un lycée, l’infirmière est un pilier de 

l’organisation de l’Accompagnement Personnalisé « estime de soi ». Sa méthodologie 

est reprise par ses collègues enseignants. Dans un collège un partenaire PJJ sera 

associé quelques séances pour identifier avec les élèves les compétences qu’ils ont 

développées. Dans une MGI le coordonnateur a fait de l’approche par compétences 

une pédagogie fil rouge des enseignements et de la démarche de remobilisation des 

élèves décrocheurs qu’il accompagne. 

 

- Dans d’autres cas l’accompagnement est moins facile. Dans un lycée professionnel, 

l’enseignant réalisant l’Accompagnement Personnalisé et s’intéressant à la démarche 

du webclasseur laisse les élèves assez seuls devant « l’exercice ». L’élève peut 

intégrer dans le webclasseur ce qu’il souhaite dire de lui, sans qu’on lui indique de 

direction claire sur le sens et le contenu des attendus. Le « vous le faites pour vous » 

s’il n’est pas accompagné ne crée pas spontanément d’intérêt de la part des élèves. 

Dans un autre lycée, l’enseignante cherche des supports à la valorisation de soi 

(carnets de voyage, écriture de lettre en arabe, …) sans que la démarche fasse 

vraiment sens pour les élèves. 

 

- La difficulté à accompagner tient aussi à la difficulté des intervenants de 

trouver les bons supports de valorisation. De quoi parle-t-on avec les élèves ? La 

mise en place d’une activité commune aux élèves, ou la valorisation d’activités extra-

académiques au sein des établissements (pour les délégués de classe par exemple, 

pour les élèves qui font le don du sang, pour les élèves arbitres dans des matchs à 

l’école, ..) a été souvent vu comme une voie de « trouver matière » à valoriser les 

élèves, et à constituer une base légitime de réflexion sur les compétences 

développées, sur les goûts avérés, … Le LCEx dans certains établissements a entraîné 

la volonté de renforcer les activités extrascolaires menées au sein de l’école, pour 

créer des supports de valorisation des élèves, que l’on trouvait difficilement dans leur 

vie de tous les jours (« on s’est rendu compte qu’en dehors de l’école beaucoup ne 

font rien… »). Le LCEx encourage également à faire plus de lien entre ces activités 

extra-académiques et une valorisation des élèves plus systématique, et intégrée à une 

                                               
6 Voir également l’outil en annexe 
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démarche de l’établissement. Il s’agit souvent seulement de pistes à ce jour, de 

directions que veulent prendre les établissements en question, sans qu’ils soient 

encore très avancés dans ce sens. 

 

- L’accompagnement LCEx semble efficace quand, plus qu’un accompagnement 

ponctuel, il  fait partie d’une démarche de l’établissement. C’est très rarement 

le cas dans les 15 établissements (pour 2 sur 15). C’est dans ces cas-là que le LCEx a 

vraiment été conçu comme une démarche d’accompagnement des élèves. Ces deux 

établissements ont mis en place des systèmes de tutorat dans l’établissement. La 

valorisation de l’extrascolaire fait partie d’un ensemble d’échanges avec l’élève. Ces 

échanges ont lieu dans un cadre formalisé et systématisé de discussions avec un 

référent désigné pour chaque élève dans l’établissement. La démarche-même est 

valorisante pour l’élève : il a un référent pour qui sa scolarité et sa progression à 

l’école comptent vraiment, qui prend le temps de l’écouter et de s’intéresser à son 

vécu de l’école, à ses réussites comme à ses difficultés. Dans ces établissements, le 

LCEx a été vécu comme un prolongement et un renforcement de cette démarche 

d’établissement, avec un nouvel accent mis notamment sur la dimension extrascolaire. 

Dans les établissements en revanche où le LCEx résonnait moins (voire pas) avec un 

projet d’établissement (qui aurait favorisé l’accompagnement individualisé des élèves, 

une posture d’écoute et d’encouragement, …), l’accompagnement est plus réduit et fait 

moins sens. Il est en général porté par un seul professeur avec sa classe, et la portée 

en est fortement diminuée.  

 

Pour les tenants de cette philosophie du LCEx, la validation n’est pas nécessaire, elle n’est 

même pas souhaitée, pourrait être contre-productive. Le LCEx est à la main de l’élève. Il 

décide ce dont il veut parler, comment il veut en parler. Dans certains établissements ce n’est 

même pas un document ou un outil qui a vocation à être communiqué au professeur ou à 

quelqu’un d’autre que l’élève, c’est une réflexion sur soi et pour soi. Au-delà de la validation, 

ce peut être même la formalisation et la communication du LCEx qui n’est pas 

vraiment souhaitée : 

 

- Si la réflexion doit être ‘pour soi’, c’est que les équipes éducatives ou les parents 

craignent la dérive utilitariste de valoriser pour les autres chacune de ses actions 

quotidiennes en une compétence formalisée et « vendable » à un tiers. 

 

- Les équipes éducatives craignent également la communication mal-à-propos de ces 

documents. Ils craignent l’effet « réseau social » d’un document dont on maîtriserait 

mal les destinataires. 
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- Pour eux, formaliser et valider revient également à figer les trajectoires des élèves. Le 

Livret de Compétences doit plus viser l’apprentissage par l’élève d’une manière de se 

construire lui-même en s’estimant et en se connaissant mieux lui-même. Cet 

apprentissage doit lui servir tout au long de la vie. Le document en lui-même est 

périssable, et sera peu pertinent pour l’élève à l’avenir, si ce n’est pour lui-même (il 

gardera une trace de ce travail qu’il a fait sur lui).  

 

- Lorsque les établissements se sont positionnés sur le registre de la valorisation de 

l’élève et non de la certification de ces compétences, l’autoévaluation a pu être choisie 

comme une méthode au service d’une meilleure connaissance de soi des élèves : c’est 

la démarche de réflexion qui importe, le fait que les élèves se posent la question de 

leurs compétences et parviennent à en identifier, peu importe finalement qu’il s’agisse 

réellement de compétences, de savoir-faire, de qualités. Ce n’est donc pas tant la 

véracité de l’évaluation de l’élève qui est en jeu, que la possibilité de lui montrer que 

ses activités lui apportent un certain nombre de compétences qu’il est en mesure 

d’identifier. 
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Une fonction symbolique forte pour les enseignants et les élèves 

Quand l’expérimentation a pris cette forme, les effets peuvent être très peu palpables. Le 

Livret de Compétences Expérimental n’est pas un objet, il ne prend pas forcément corps. 

 

« On ne l’intitule pas livret de compétences. Il n’est pas formalisé, ça reste une 

expérimentation… au départ on s’est dit on va fabriquer l’outil mais… on s’est dit on va 

plutôt travailler sur une démarche. » (Enseignante, lycée agricole) 

 

Le webclasseur reste assez anecdotique par rapport à la démarche. Certains 

établissements partisans de l’outil pour soi  se sont même opposés à son utilisation (quand ils 

se sont autorisés à le faire). Dans le cas où il est utilisé, le webclasseur vise à  prolonger la 

démarche (une trace pour les élèves de leur apprentissage), mais la formalisation est plus un 

outil pédagogique qu’un document visé en soi pour transmission ou communication à un tiers. 

Le webclasseur se résume plus alors à un instrument de stockage, qu’à une matérialisation de 

l’expérimentation et du Livret. 

Zoom. Une démarche de valorisation de l’activité.  

Dans ce lycée agricole, le LCEx a vocation à travailler sur l’estime de soi des élèves, en leur 
montrant que toute activité qu’ils mènent, aussi anodine puisse-t-elle paraître, implique la mise 
en œuvre de qualités. 

Même si le raisonnement porte davantage sur l’identification de qualités que de compétences en 
tant que telles, celui-ci implique que les élèves mettent en œuvre une véritable démarche 
réflexive sur leurs activités. Accompagnés par les équipes pédagogiques, les élèves suivent 
ainsi un « cheminement » à partir d’une activité qu’ils ont choisie, leur permettant 
d’identifier différentes étapes, jusqu’à celle de la valorisation de leurs qualités (cf 
Annexe Outil 6): 

 
- Le contexte dans lequel s’est déroulée l’activité 
- Sa fréquence 
- Leur rôle et implication dans l’activité 
- Les objectifs fixés / atteints / non atteints 
- Leur ressenti 
- Les moyens mis en œuvre 
- Les « caractéristiques sociales, mentales ou physiques » nécessaires 
- Les modes de valorisation des ces qualités (CV, entretien…) 
 

Pour les élèves cette démarche est l’occasion de « se découvrir », « savoir ses qualités au 
fond », ou encore d’« interpréter des ressentis (…), des qualités, des adjectifs, des mots quoi, 
mettre des mots sur ce qu’on ressent. C’est plus ça qui est compliqué ». 
 
Les élèves ont ainsi pu se référer à des activités qu’ils n’auraient pas spontanément pensé à 
mettre en avant parce qu’ils les considèrent comme « banales » ou « normales ». C’est le cas 
notamment pour toutes les activités menées dans le cadre familial, lorsqu’ils participent par 
exemple à la traite, ou encore pour des activités qui relèvent davantage des loisirs (« organiser 
une fête »), des engagements qu’ils peuvent avoir (« donner son sang »).  
 
Ici c’est bien la démarche plus que l’activité en soi qui importe. En amenant les élèves à 
réfléchir sur eux-mêmes, le but est qu’une fois cette réflexion acquise les élèves puissent être en 
mesure de valoriser n’importe quelle activité qu’ils mènent.  
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En réalité dans ces établissements, la démarche du Livret de compétences a une portée 

symbolique plus que pratique. Ce qui compte c’est la posture des enseignants qui 

encouragent les élèves à s’intéresser à eux-mêmes et à la construction de leur personnalité 

(qui ne se résume pas à leur personnalité « scolaire »). Le LCEx a un impact sur le visage que 

l’on veut donner à l’école : une fonction valorisante plus que sanctionnante ; le rôle de faire 

comprendre à l’élève plus que de lui imposer ; la mise en avant d’une dynamique 

d’apprentissage plus que l’étiquetage d’une position scolaire « bon », « moyen », 

« insuffisant ». 

 

- L’expérimentation vise en effet dans ces établissements une meilleure 

appropriation par les élèves de leurs compétences. Est intimement liée à cette 

démarche de valorisation des élèves, la volonté des établissements que les élèves 

aient eux-mêmes une vision de leurs compétences (et pas seulement l’école), puissent 

en débattre avec les enseignants, les comprendre. Faire des compétences un objet à 

part entière permet de décaler le couperet de la note en un bilan « nuancé » de 

compétences acquises et de compétences qui restent à acquérir. Cette appropriation 

de son chemin de progression est pensée par les établissements comme un moyen de 

valorisation des élèves vis-à-vis d’eux-mêmes mais également de leurs parents (nous 

faisons référence ici à l’expérience d’un lycée professionnel qui projette un tableau de 

compétences de l’élève en conseil de classe en présence de l’élève et de ses parents). 

 

- L’échange entre équipe éducative et élèves sur des sujets autres que scolaires, dans 

un objectif de valorisation de l’élève et non de validation a vocation à changer aussi 

l’image que les élèves ont d’eux-mêmes et de l’école, de même que le rapport de 

l’école aux familles (on s’intéresse au jeune dans sa globalité et non seulement à ses 

résultats et à son comportement en tant qu’élève ; on redonne de l’importance à la 

sphère sur laquelle interviennent les parents). Le Livret de Compétences 

Expérimental est mis en œuvre comme la reconnaissance par l’Ecole de 

compétences de l’élève (même s’il est par ailleurs en échec scolaire). 

 

« Il s’agit de « les valoriser, et pas qu’ils pensent qu’ils ne savent rien faire. (…) Pour moi 

c’est pour ces élèves-là [en difficulté scolaire], il faut qu’on arrête de les tirer vers le 

bas. » (CPE, lycée) 

 

Ce changement de paradigme fait débat dans les établissements, et les positions antagonistes 

peuvent parfois violemment s’affronter. Le LCEx touche à : 

 

- La nature du rapport maître à élève (le rapport sachant-apprenant, versus un rapport 

de ‘pairs’); 

- La pédagogie (la compréhension versus la sanction) ; 
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- Le rôle de l’école (un rôle d’apprentissage des savoirs versus un rôle éducatif plus 

large). 

 

 

Un rôle encore très indirect sur l’orientation 

Quel impact donc de cette version du Livret de Compétences Expérimental sur l’orientation ? 

Les établissements ne rattachent pas directement la démarche de « valorisation » à la 

question de l’orientation. Parce que l’orientation est généralement entendue par les 

établissements comme le passage des élèves d’une classe à une autre classe. Les points 

importants d’orientation étant entendus comme le passage de la 3ème à une filière générale ou 

une filière professionnelle et quelle filière professionnelle, le passage de la seconde à la 

terminale avec le choix d’une filière. Comme le LCEx dans ce modèle est une démarche et non 

pas une certification, il n’entre pas concrètement dans le processus d’orientation. 

 

Le lien entre le LCEx – Outil pour soi et l’orientation est donc plus indirect : 

 

- En aidant l’élève à avoir une meilleure image de lui-même, on le « tire vers le haut », 

on lui donne confiance en ses capacités, on l’encourage à être plus ambitieux 

dans ses projets, en même temps que dans les moyens qu’il se donne pour y arriver. 

 

« En fait je ne pensais pas avoir fait autant de choses, donc quand j’ai validé les 

compétences je me suis rendue compte que j’étais plus active que ce que je 

pensais ». (Elève, Première S) 

 

- En aidant l’élève à mieux se connaître, on lui montre qu’il a la possibilité de 

choisir, et on l’aide à mieux choisir.  

 

« Prendre conscience des compétences qu’on a développées c’est aussi se 

connaître soi-même, c’est aussi faire des choix plus en connaissance de cause. 

Combien d’élèves on entend dire je vais faire ça juste parce qu’ils aiment une 

matière qui fait partie du cursus alors qu’il y a bien d’autres choses qui vont 

interférer. » (Professeure documentaliste, lycée polyvalent) 

 

- En aidant l’élève à développer ses compétences scolaires mais aussi extrascolaires, on 

donne à l’élève plus de moyens dans la réalisation de ses projets 

d’orientation. 

  

 

En conclusion, le LCEx-Outil pour soi est le modèle d’appropriation de l’expérimentation qui 

semble avoir le plus porté ses fruits. Il est le modèle le plus cohérent de mise en œuvre de 



 

       Evaluation qualitative du Livret de Compétences Expérimental - Juillet 2012 

 

81

l’expérimentation. Il est loin d’être un modèle abouti néanmoins. Aujourd’hui il s’agit souvent 

plus de pistes de travail, loin d’être encore complètement explorées. 

 

 

 

b) Le LCEx comme certification de compétences extrascolaires 

 

La certification : réflexe et mission de l’Ecole 

La plupart des établissements expérimentateurs se sont focalisés sur le LCEx comme outil. Ils 

ont compris le LCEx comme une 

prolongation de la démarche du LPC 

(soit l’extension du LPC au lycée, soit 

l’extension du LPC à la partie 

extrascolaire). Avec le LCEx il s’agissait 

de valider pour l’élève des 

compétences extrascolaires. La 

première tâche des établissements a 

donc été de créer (ou d’attendre de la 

part des Rectorats ou du Ministère) 

une grille de compétences qu’il s’agirait 

de valider. Contrairement à 

précédemment, il s’agit bien là de 

matérialiser le LCEx, en une attestation 

de compétences. 

 

Les établissements se sont spontanément pour beaucoup engagés dans cette direction là (il 

s’agit de la majorité des établissements de nos monographies) : 

 

- Une compétence subjective n’a pas de valeur en elle-même, elle doit être objectivée si 

l’on veut la rendre utile dans un parcours d’orientation (je peux m’en servir pour faire 

valoir des compétences effectives). 

« Il faudrait que les compétences puissent être validées par des institutions. Ça 

permet d’objectiver, c’est plus fiable pour les entreprises et les employeurs. 

C’est comme sur un diplôme, il y a une attestation avec une signature, ça 

crédibilise. » (Enseignant, lycée général) 

 

- Pédagogiquement, il est important d’aider l’élève à se situer, on ne peut le laisser avec 

une perception potentiellement faussée de ses compétences, il faut un regard adulte 

pour l’aider à s’évaluer. 

Zoom. Les outils de validation 

Dans cette cité scolaire, l’expérimentation démarre dans 
le collège (année 1). Son extension au lycée est prévue 
pour l’année 2 (mais finalement n’est pas faite). 

Etape 1 : Mise en place du comité de pilotage composé 
d’enseignants du collège intéressés, de représentants de 
parents d’élèves et de 3 élèves de 3e. 

Etape 2 : Création d’un questionnaire sur les activités 
extérieures destiné à une classe de 3e.  

Etape 3 : Création d’une grille de compétences qui 
s’inspire du LPC, (voir Annexe) puis d’une attestation à 
remplir par les encadrants ou les familles. Parmi les 
compétences retenues nous trouvons : 

- S’implique dans un projet 

- Respecte les règles (de vie/de jeu) 

- Fait preuve de créativité 

- Sait prendre des initiatives 
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« L’idée ce n’est pas qu’il n’y ait que le côté sanction, mais c’est lui donner les clés pour 

pouvoir se connaître. ». (Partenaire) 

 

 

 

Mais une certification qui peine à se faire 

Cette logique de certification si elle a été la voie naturelle empruntée par de nombreux 

établissements a parfois conduit à des impasses faute de résoudre un certain nombre de 

difficultés : 

 

- Quelles compétences ? Les efforts des établissements se sont souvent concentrés sur 

l’identification des compétences qui feraient le contenu du Livret de Compétences 

Expérimental. Cela a souvent été la tâche des comités de pilotage dans les 

établissements, ou du comité de pilotage Académique (cas du Nord). Les compétences 

sont souvent inspirées des piliers 6 et 7 du Livret de Compétences Expérimental. 

 

- Qui valide et sur la base de quelles activités ? Les établissements ont eu du mal à 

trancher ces questions, ou y ont répondu un peu malgré eux sans anticiper les 

différentes difficultés qu’ils rencontreraient. 

 

o Les partenaires extérieurs n’ont pas nécessairement adhéré à l’idée de valider 

des compétences (sous la forme d’une démarche qu’il jugerait trop scolaire). 

Une association mobilisée par un collège et qui finalement a peu contribué à 

l’expérimentation explique : « Nous on ne punit pas, on n’évalue pas, on 

discute beaucoup avec le jeune. » 

o La place des parents n’est pas claire. Peut-on leur demander de valider des 

compétences de leurs enfants à partir de ce que les enfants font chez eux, 

dans la sphère privée ? Est-ce pertinent et valable ? 

« Les parents vont survaloriser leur enfant, bien évidemment. On ne peut 

pas non plus aller chez eux pour vérifier. Comme c’est une validation il faut 

qu’il y ait une légitimité. Un entraîneur de basket il va jouer le jeu, il ne va 

pas le surestimer ». (Enseignant, collège)  

 

o Comment mobiliser parents et partenaires extérieurs ? Les établissements se 

sont beaucoup effrayés de l’impossibilité pour eux de contacter toutes les 

associations ou structures du territoire encadrant des activités pour des élèves 

de l’établissement. Les établissements se sont heurtés à l’impossibilité 

technique de contacter toutes les structures. Ils ont confié aux élèves eux-

mêmes la mission de recueillir leurs attestations auprès de leurs associations. 
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Cela a été accompagné très timidement par les établissements, et la récolte 

d’attestations a souvent été bien maigre. 

o Comment faire pour les compétences développées par les élèves dans des 

activités « informelles », non encadrées par un adulte ? Les établissements 

scolaires ont beaucoup relevé le peu d’activités de loisirs ou éducatives 

encadrées menées par les élèves. L’absence de support à la valorisation de 

compétences a été un frein premier dans les établissements partisans du 

« LCEx-Certification ».  

o Cela a entraîné un recentrage sur les activités non-académiques comme 

support à la validation de compétences extrascolaires. Les enseignants, pour 

valider les compétences extrascolaires, se basent sur des expériences de 

l’élève à l’école. 

 

- Sur la base de quels critères ? Comment juger que telle ou telle compétence est 

acquise par l’élève ? Les enseignants aimeraient se sentir à l’aise pour valider les 

compétences extrascolaires comme ils le sont devant un devoir qu’ils notent : à l’aide 

d’un barème. Ils se sentent démunis dans la manière d’évaluer des compétences qui 

ne sont pas prises en compte dans les notations auxquelles ils sont habitués. 

 

Les établissements engagés dans le modèle du « LCEx-Certification » ont passé beaucoup de 

temps à la définition de l’outil de validation. Mais une fois cet outil établi, c’est toute la 

démarche de validation qui a posé question, et qui n’a pas eu le temps d’être élucidée. Faute 

de cet équipement méthodologique, les établissements « certifiant » se sont souvent arrêtés 

en chemin.  

 

 

 

Et qui peine à trouver son objet 

La certification vise plus immédiatement à jouer un rôle dans l’orientation des élèves. L’élève 

pourrait théoriquement en effet se faire valoir d’une compétence qui lui a été attribuée. Cela 

serait utile dans le processus d’orientation scolaire comme dans l’insertion professionnelle 

(faire valoir auprès d’une commission d’orientation ou d’un futur employeur des compétences 

extrascolaires validées par l’école). 

En réalité, les établissements expérimentateurs se sont arrêtés trop tôt pour avoir pu 

expérimenter le LCEx comme outil d’orientation des élèves, et plusieurs obstacles que nous 

détaillons dans le petit 2 ci-dessous empêchent aujourd’hui une utilisation directe du LCEx 

dans les phases d’orientation. En revanche les établissements se sont plus approprié l’idée 

d’un usage du LCEx comme outil de présentation vis-à-vis d’un employeur. Sans qu’il soit 

encore possible de tester auprès des élèves s’ils l’ont effectivement utilisé ainsi. 

 



 

       Evaluation qualitative du Livret de Compétences Expérimental - Juillet 2012 

 

84

 

Le piège de la validation ? 

Les établissements qui se sont engagés dans la voie de la validation de compétences 

extrascolaires en ont souvent fait les frais. Cette vision du LCEx applique des réflexes scolaires 

sur une sphère extrascolaire, et fait moins sens pour les élèves, comme pour les parents et les 

partenaires extérieurs. Les équipes éducatives elles-mêmes se sentent démunies et peu 

légitimes quand il s’agit de valider des compétences sur ce que l’élève fait en dehors des 

cours. L’objet de la validation était lui aussi trop peu défini pour faire sens au sein d’un 

processus d’orientation qui aujourd’hui ne fait pas de place aux compétences extrascolaires 

dans les décisions d’orientation des élèves. 

 

 

 

Nous avons présenté ci-dessus les deux grandes directions qu’ont pu prendre les 

établissements dans leur manière d’habiter l’expérimentation : une démarche de 

valorisation de l’élève d’un côté, la certification de compétences extrascolaires de 

l’autre. Il s’agit bien entendu d’une modélisation. Les établissements en réalité ont été à 

cheval entre ces deux modèles, penchant souvent plus d’un côté que de l’autre.  

Cette modélisation permet de mieux cerner le rôle qu’a pu jouer le LCEx dans l’orientation des 

élèves. Le LCEx comme outil pour soi a un impact indirect sur l’orientation, il vise à aider 

l’élève à mieux « déterminer sa position » et définir ses projets d’orientation ; en même temps 

qu’il devrait avoir in fine un rôle sur le déroulement de la scolarité de l’élève (en lui donnant 

plus de sens par rapport à un projet personnel). Les expérimentations sont souvent 

encore trop timides et peu avancées pour qu’on puisse en apprécier l’impact sur les 

élèves et leur parcours. Il est encore théorique à ce stade.  

 

De l’autre côté le LCEx comme certification de compétences extrascolaires est potentiellement 

fait pour s’intégrer dans un processus d’orientation : pour être pris en compte dans des 

phases d’orientation à l’école, et pour être un outil à la main des élèves dans leur insertion 

professionnelle (des arguments en direction des employeurs). En réalité, il n’y a pas encore eu 

d’expérimentation d’usage du LCEx à destination des employeurs, il reste encore très 

théorique et abstrait pour les équipes éducatives. Quant à l’utilisation du LCEx dans les phases 

d’orientation, nous détaillons ci-dessous les raisons pour lesquelles le LCEx n’a pas encore eu 

sa place à ce jour. 
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2. Quelle place pour le LCEx dans le processus d’orientation ? 

 

a) Une expérimentation mise en œuvre par les professeurs principaux 

plus que par les Conseillers d’Orientation Psychologues 

 

L’absence des COP : signe du peu de lien fait entre LCEx et orientation ? 

Dans les 15 établissements qui ont fait l’objet des monographies, ce sont les professeurs qui 

ont été chargés de la mise en œuvre de l’expérimentation auprès des élèves. Les Conseillers 

d’Orientation Psychologues ont souvent peu contribué à l’expérimentation, ou de loin. 

L’expérimentation s’est inscrite au cœur des questionnements actuels sur ‘le qui fait quoi’ en 

matière d’orientation des élèves. 

 

Certains enseignants ont eu des réticences à se lancer dans l’expérimentation estimant que le 

rôle d’aide à l’orientation incombe plus au COP qu’à l’enseignant. Ils peuvent avoir le 

sentiment que l’on demande de plus en plus à l’école de s’ouvrir sur d’autres choses, de sortir 

de son rôle proprement instructif. Ils se sentent un peu désorientés quant aux fonctions de 

chacun et au rôle même de l’école. L’orientation était avant le propre des COP. Avec 

l’expérimentation notamment on demande de plus en plus aux enseignants et même aux CPE 

de s’impliquer, et les enseignants adhèrent parfois difficilement à ces nouvelles missions, ou 

peinent à les habiter. Pour certains enseignants, cela aurait été aux COP de gérer cette 

expérimentation (« c’est leur métier à eux ! D’une certaine manière on vient nous chercher 

pour faire le boulot des COP. »). 

 

Les COP quant à eux sont souvent restés en retrait de l’expérimentation. Nous les avons 

d’ailleurs peu rencontrés. Leurs postures diffèrent les uns des autres. Si certains au travers 

des entretiens individuels avec les élèves et des rencontres avec les parents participent 

pleinement au processus d’orientation et assument un rôle de « conseiller », d’autres se 

situent davantage dans une posture purement « informative » en donnant aux élèves des 

informations sur les différentes filières auxquelles ils pourraient prétendre mais estiment que 

c’est à ces derniers et à leur famille de faire le choix en dernier lieu. 

 

La faible implication des COP dans l’expérimentation montre bien que le LCEx a été 

peu travaillé dans sa dimension « Orientation ». L’expérimentation a été pensée en 

parallèle des processus et instances d’orientation, et a été peu travaillée en lien avec les CIO. 

 

 

Parents : les grands absents du LCEx 

L’absence des parents dans l’expérimentation interroge également la manière dont a été mis 

en œuvre le Livret de Compétences Expérimental et comment il peut résonner directement ou 
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pas dans le processus d’orientation des élèves. Si l’on considère en effet que les parents ont 

un rôle clé à jouer dans l’orientation de leurs enfants (dans l’accompagnement de leurs choix, 

dans les démarches, …), le fait qu’ils aient été bien peu associés montre que le LEX n’a pas pu 

jouer un rôle plein dans l’orientation des élèves.  

L’expérimentation met en exergue également la difficulté qu’ont les établissements à associer 

les familles au parcours de l’élève au sein de l’école, à leur trouver la bonne place, à leur 

donner les moyens de participer. Beaucoup d’établissements sont partis perdants quant à la 

possibilité d’associer les familles. Le rôle de la famille et le rôle de l’école sont restés très 

disjoints dans le processus d’orientation des élèves. L’expérimentation n’a pas permis de 

rapprocher en cela ce qui joue dans l’orientation des enfants à la maison, et ce qui joue dans 

l’orientation des élèves à l’école. 

 

Finalement si l’expérimentation a eu un impact sur le processus d’orientation des élèves c’est 

en donnant plus de rôle aux enseignants et notamment aux professeurs principaux dans 

l’orientation des élèves. Le LCEx est en théorie un outil supplémentaire à leur main pour aider 

les élèves à mieux s’orienter. La relative absence des parents et des COP dans 

l’expérimentation montre en revanche que le LCEx n’a pas su vraiment intégrer tous les 

acteurs de l’orientation des élèves autour d’un objet et d’une démarche communs. 

 

 

 

b) Le LCEx n’a pas compté dans le processus d’orientation des élèves. 

 

Sauf exception, pas de place pour le LCEx dans le conseil de classe 

Un seul établissement a intégré la démarche LCEx dans le conseil de classe. Pour les autres le 

LCEx a été un projet de classe dont la mise en œuvre s’est déroulée en dehors de la phase de 

bilan qu’est chaque  conseil de classe pour les élèves. Quand on les interroge à ce sujet, les 

établissements ne voient pas vraiment la place que pourrait avoir le LCEx dans le conseil de 

classe. Il n’y a pas la place en termes de temps, mais plus au fond on ne raisonne pas à partir 

des compétences des élèves (scolaires ou extrascolaires) pour discuter collectivement de la 

meilleure marche à suivre pour l’orientation des élèves. Les notes sont toujours les seules 

informations sur lesquelles les établissements se fondent et auxquelles ils estiment pouvoir se 

fier. L’extrascolaire sera évoqué uniquement s’il est source de « problèmes » et de difficultés 

pour l’élève, et s’il contribue à expliquer les mauvais résultats scolaires. 

 

Seul un lycée professionnel sur nos 15 monographies a décidé d’intégrer la démarche du LCEx 

dans le conseil de classe. Ce dernier a duré 5 heures 30 pour passer en revue 25 élèves… La 

démarche est originale à plus d’un titre : 
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- Les parents et les élèves sont invités au conseil de classe. C’est-à-dire que la 

discussion du conseil de classe sur l’élève se fait avec sa participation et celle de la 

famille. Les familles sont venues nombreuses, ce qui a agréablement surpris l’équipe 

(il s’agit d’un lycée ECLAIR où il est d’ordinaire difficile de mobiliser les familles). 

- Après avoir donné la moyenne de l’élève, est projeté le tableau de compétences de 

l’élève. Il s’agit de compétences scolaires définies sur-mesure par l’équipe pour 

correspondre aux compétences à développer jusqu’au Bac Pro dans cette filière. 

- Après avoir passé en revue les compétences scolaires (marquées d’un point vert, 

orange ou rouge) l’équipe se tourne vers les parents pour demander si l’élève fait des 

choses en dehors de l’école qui pourraient être valorisées. L’idée d’inviter les parents 

au conseil de classe était venue en effet de la difficulté d’identifier avec les élèves des 

activités qu’ils font en dehors de l’école et qui leur permettent d’acquérir des 

compétences à valoriser. 

 

L’expérience a intéressé la plupart des enseignants, mais bute sur la longueur du conseil de 

classe, et la non reproductibilité d’une telle expérience. L’expérience est intéressante car elle 

tente d’intégrer le scolaire et l’extrascolaire dans une intention d’image globale de l’élève, de 

valorisation de ses activités à l’école et hors de l’école. Mais l’expérience interroge toujours sur 

l’utilisation de ces activités extrascolaires. Qu’en retire finalement le conseil de classe pour 

l’orientation de l’élève ? 

 

En n’étant généralement pas intégré au conseil de classe, le LCEx reste ainsi un outil 

et une démarche parallèles qui ne font pas partie de cette phase d’orientation 

essentielle qu’est le conseil de classe. Le LCEx n’est pas un outil ‘intégratif’, mais reste 

une démarche ‘en plus’ qui ne fait pas partie du cœur du processus scolaire. En quoi ce 

constat résulte-t-il de facteurs conjoncturels (manque de temps d’expérimentation) ou 

structurels (freins plus au fond sur l’idée d’intégrer un outil comme le LCEx dans l’orientation 

des élèves) ?  

 

 

 

La difficulté à orienter les élèves autrement que par les notes 

Le processus d’orientation ne permet pas aujourd’hui d’utiliser autre chose que des notes dans 

l’affectation des élèves. Le point d’orientation essentiel qu’est la fin de la 3ème est géré par un 

système d’information (Affelnet) qui automatise les orientations en fonction des notes de 

l’élève. Dans certaines académies un ‘bonus’ permet d’intégrer des dimensions plus 

qualitatives sur la motivation de l’élève, ses compétences pour l’orientation souhaitée, ou bien 

son comportement. En réalité ce bonus compte très à la marge, et est difficile à mettre en 

œuvre par les établissements (tendance au lissage de ces notes, ou à la meilleure note pour 
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tous ses élèves pour ne pas les pénaliser dans le processus d’affectation). L’existence de ce 

bonus dépend également des académies. 

 

Certaines académies ont réfléchi déjà à la notion de compétences et à comment les intégrer 

dans l’affectation des élèves. L’académie du Nord par exemple travaille depuis deux ans sur la 

prise en compte des compétences dans l’affectation des élèves. Ils ont identifié 8 compétences 

(transversales) qui sont intégrées au programme pluriannuel d’orientation qui est mis en place 

tous les trois ans dans les établissements scolaires. Ce programme est défini conjointement 

entre les COP et les équipes éducatives. Il permet de déterminer des objectifs et des actions à 

mener pour l’orientation des élèves.  

 

Les 8 compétences sont traduites en notes (pour qu’elles puissent être reconnues par le 

système informatique qui à l’heure actuelle ne prend en compte que des chiffres pour affecter 

les élèves) et sont prises en compte dans l’orientation des élèves qui souhaitent aller en filière 

professionnelle. 

 

En revanche à aujourd’hui dans cette académie, cette réflexion sur les compétences et 

l’affectation n’a pas été liée à la démarche du Livret de Compétences Expérimental. Le LCEx 

s’est développé sous sa forme expérimentale à côté des processus d’orientation. Il 

n’a pas encore été intégré à la réflexion des Rectorats. Les Rectorats et les 

établissements n’ont pas encore fait converger les différentes démarches et 

réflexions en cours sur l’orientation des élèves. 

 

 

 

La question de l’égalité de traitement 

Au-delà de la question de l’outil d’affectation qui ne permet pas (ou peu) aujourd’hui de 

prendre en compte d’autres éléments que les notes scolaires, l’intégration du LCEx au 

processus d’orientation fait l’objet de questionnements de fond des équipes éducatives : 

 

- Pour eux, le LCEx ne peut pas être pris en compte dans le processus d’affectation tant 

qu’il n’est pas généralisé de la même manière à toutes les classes et tous les 

établissements.  Prendre en compte le LCEx au stade d’expérimentation dans 

l’affectation des élèves viendrait rompre l’égalité de traitement des élèves. 

 

Une élève en MGI a souhaité mettre en avant son LCEx lors d’un entretien pour l’entrée 

dans une école professionnelle. Mais l’aborder lui a été interdit par le jury, pour 

« respecter l’égalité de traitement » entre les candidats. 

 

- Plus au fond, ce qui pose problème si l’on se projette dans une généralisation du LCEx, 

c’est l’inégalité de fait entre des élèves qui pour certains font des activités 
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extrascolaires valorisables et d’autres qui n’en font pas. Ce ne serait donc plus une 

question d’égalité de traitement (puisque tous les élèves pourraient voir formellement 

leur LCEx intégré au processus d’orientation), mais une question d’égalité des 

chances… 

 

 « Si ça influe sur la décision d’orientation (…) tout de suite il y a un blocage. 

Tout de suite (on se dit) quelle égalité entre les élèves ?  Il y en a qui vont dire 

moi je ne fais pas de foot donc je ne peux pas être valorisé… Pour les utiliser, 

ça peut les guider dans les choix d’orientation, mais de là à avoir une place 

dans la prise de la décision… » (Equipe de direction, collège-lycée) 

 

La question d’intégrer les compétences extrascolaires des élèves dans l’orientation a encore 

été peu réfléchie par les établissements à ce stade. Mais elle leur pose déjà un certain nombre 

de questions. Faut-il les intégrer formellement au processus d’affectation et 

comment ? Là encore le LCEx a un impact plus symbolique que pratique à ce stade. Il 

continue de mettre l’accent sur l’importance de la personnalisation du parcours des élèves : 

prendre en compte les appétences de l’élève, ses motivations, pour un parcours d’orientation 

réussi.  

 

 

c) En amont des processus d’orientation, la difficulté à faire le lien entre 

activités, compétences et choix des métiers et des formations 

 

Aider l’élève à construire un projet d’orientation pertinent, voilà un objectif du LCEx qui est 

plus facile à s’approprier par les équipes éducatives. En amont du dispositif d’orientation qui 

émet les décisions, les vœux des élèves et des familles peuvent être mieux construits, et ce 

grâce à l’aide du LCEx. 

 

Les goûts extrascolaires sont spontanément mobilisés par les élèves et leurs familles pour 

monter un projet d’orientation professionnelle en fin de 3ème. 

 

« J’ai mis que je joue au foot en club. (…)J’ai mis ça et que je traînais dans les rues. Il 

fallait mettre aussi la vie à l’école. J’ai mis que j’aimais pas l’école. (… )Il fallait mettre 

notre avenir, ce qu’on voulait faire et tout. J’ai mis que je voulais faire sport-études. 

Mais je peux pas parce que j’ai pas la moyenne et le comportement. Du coup je vais 

faire de la mécanique. (…)  

Pourquoi mécanique ? Comment tu as découvert ce métier ?  

En réparant des trucs. Des fois j’ai des trucs à réparer et je le fais. Des vélos et des 

trucs avec des copains et tout. » (Elève, 3e) 
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 « Je vais essayer électronique ou électrotechnicien. J’aime bien tout ce qui est PC, tout 

ça. » (Elève, 3e) 

 

Le lien est fait souvent de façon très directe : j’aime le foot, je veux devenir joueur 

professionnel ; j’aime les enfants, je vais m’orienter vers les métiers de la petite enfance.  

 

Parler de l’extrascolaire, « c’est comme un quiz pour savoir ce qu’on aime ou ce qu’on 

n’aime pas, pour voir le métier qui peut correspondre. » (Elève, 3e) 

 

Les équipes éducatives elles-mêmes peinent à dépasser ce lien direct et peu travaillé. On reste 

souvent dans le LCEx au stade du recensement d’activités qu’on aime faire, on sait mal en 

déduire des compétences, et ensuite de ces compétences en déduire différents métiers où ces 

compétences seraient transférables. 

 

Quand les équipes éducatives citent des exemples réussis de mobilisation de l’extrascolaire 

pour le choix des métiers, elles parlent de l’élève doué en tennis qui va devenir joueur 

professionnel, ou de l’élève passionné du bois qui va devenir ébéniste. On passe de l’activité 

directement au métier, en passant par le goût et l’appétence. Mais on ne passe pas encore par 

l’étape « compétences ». 

 

Les enseignants mettent beaucoup en avant leur difficulté à passer de l’activité à la 

compétence. L’élève qui est un bon arbitre au foot (si tant est qu’on a su évaluer ça), quelle 

compétence cela lui confère-t-il et quels enseignements en tirer par rapport au projet 

d’orientation ? Ce travail en profondeur d’orientation, le LCEx met l’accent sur sa 

nécessité. Les équipes éducatives s’approprient souvent cet objectif, mais se sentent 

démunies techniquement pour faire ce travail sur la transférabilité des compétences. 

Cela ouvre donc des pistes pour l’avenir de l’utilisation du LCEx dans l’orientation des élèves, 

mais à condition toutefois d’outiller/former les équipes d’enseignants. 

 

 

d) La voie la plus naturelle du LCEx : l’aide à l’orientation et l’insertion 

professionnelles 

 

Dans tous les exemples que nous citons ci-dessus, nous parlons beaucoup du choix 

d’orientation professionnel (notamment en fin de 3ème). Il s’agit de mieux s’orienter dans une 

filière professionnelle. C’est en effet dans les lycées professionnels ou agricoles, mais aussi 

dans les collèges où de nombreux élèves se dirigent vers la filière professionnelle que le LEX a 

été le plus développé (nous nous fondons ici sur notre panel). Plusieurs raisons semblent 

l’expliquer : 
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- Nous l’avons vu, l’objectif de valorisation des élèves a particulièrement résonné dans 

les établissements avec des élèves en grande difficulté scolaire, et en risque de 

décrochage. 

 

- La question de l’orientation est posée de façon « urgente » pour les filières 

professionnelles qui doivent faire tôt le choix d’un projet d’orientation professionnelle. 

 

- Les stages développés dans ces filières offrent un bon support à l’identification de 

compétences professionnelles directement transférables dans le cadre d’un projet 

professionnel. 

 

- Comme le LCEx n’est pas pris en compte à ce jour dans le processus d’orientation, son 

utilité pour l’élève est reportée à l’insertion professionnelle. Le LCEx est souvent 

présenté aux élèves par les équipes éducatives comme un « CV géant » qu’ils pourront 

utiliser auprès de futurs recruteurs auprès de qui ils pourront faire valoir des 

compétences acquises sur le registre extrascolaire. 

 

Quelle place du LCEx dans l’ensemble des classes et des lycées y compris général et 

technologique ? On a vu la place symbolique que pouvait avoir le LCEx qui décale le centre de 

gravité de l’école en insistant sur la construction de soi à l’école mais aussi hors de l’école. 

Mais quand il ne peut pas être raccroché à un projet immédiat d’orientation ou d’insertion 

professionnels, les équipes éducatives en voient moins l’urgence. La sphère scolaire règne tout 

le temps qu’elle peut régner, l’intégration de la sphère professionnelle vient « le plus tard  

possible ».  
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L’impact du LCEx sur l’orientation ne peut-il être qu’indirect ? L’expérimentation a 

montré que la piste de l’Outil pour soi a davantage fait sens dans les établissements qui se 

sont appropriés ainsi le LCEx. L’objectif de validation de compétences extrascolaires a été 

difficile à mettre en œuvre, et les compétences validées n’ont pas été un outil direct 

d’orientation des élèves. 

Les établissements et les Rectorats ont d’une manière générale encore peu réfléchi à la 

manière d’intégrer le LCEx dans le processus d’orientation. En amont de ce processus 

d’orientation, aider les élèves à choisir leur métier grâce à une meilleure connaissance 

d’eux-mêmes est un point d’accroche du Livret. Mais les équipes se sont encore senties 

souvent démunies dans la manière de le faire. 
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COMPETENCES EXTRASCOLAIRES ET EGALITE DES 
CHANCES : A QUI PEUT BENEFICIER LE LCEX ? 

 

La circulaire portant sur le LEX invitait à la vigilance pour qu’il soit un outil d’égalité des 

chances et non pas à l’inverse un outil reproduisant des inégalités. « L'attention est attirée sur 

la nécessité de garantir que le livret puisse valoriser les parcours de tous les jeunes y compris 

ceux qui ne sont pas en situation de développer des activités hors du cadre de l'éducation 

formelle afin de favoriser l'égalité des chances dans les procédures d'orientation et dans la 

construction du parcours de formation et d'insertion du jeune. » 

 

Comment les établissements expérimentateurs se sont-ils approprié cet objectif d’égalité des 

chances ? Et qu’ont-ils mis en place pour y concourir ? A qui peut effectivement bénéficier le 

LEX ? 

 

1. La crainte partagée par les différentes équipes de renforcer par le LCEx 

l’inégalité des chances 

 

e)  L’expérimentation a mis l’accent dans les établissements sur l’inégalité 

des élèves face à l’extrascolaire. 

 

Beaucoup d’établissements craignaient dès le début de l’expérimentation que le LCEx renforce 

les inégalités scolaires. En valorisant les activités des élèves hors du cadre de l’éducation 

formelle, on risquait de favoriser les élèves pour lesquels les familles investissent beaucoup 

dans l’extrascolaire, qui sont souvent les familles de milieux socio-économiques plus aisés. 

L’inégalité serait forte également de fait selon les territoires et leurs ressources pour les 

jeunes. 

 

L’expérimentation a renforcé les craintes des établissements. Ils ont souvent commencé leurs 

travaux en faisant remplir aux élèves un questionnaire où ils indiquent la nature de leurs 

activités extrascolaires. Les équipes ont souvent été frappées par la « pauvreté » des activités 

extrascolaires chez un grand nombre d’élèves.  

 

 « Sur la base des expériences extrascolaires des élèves, le constat de leurs activités en 

dehors de l’école est alarmant, aucun des 10 élèves DP6 ne fait partie d’une association, 

leur vie en dehors du collège s’avère très pauvre. » (Enseignant, collège) 
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D’une certaine manière l’expérimentation a entraîné les équipes enseignantes à se renseigner 

systématiquement sur ce qui se passait en dehors de l’école, et a confirmé l’inégalité des 

élèves face à l’extrascolaire et aux activités éducatives hors cadre académique. Cette prise de 

conscience renforcée a provoqué différents types d’effets : 

 

- Dans certains établissements, cela a freiné ou stoppé l’expérimentation. On ne savait 

pas comment avancer à partir de ce constat de « vide extrascolaire ». 

 

- Dans d’autres établissements, on s’est concentré sur les activités non-académiques 

menées au sein de l’école (travail avec les délégués de classe par exemple) ou en 

dehors. On a ainsi d’une certaine manière renforcé l’inégalité des chances, en aidant 

les élèves ayant des activités extrascolaires à mieux les valoriser tandis que les moins 

dotés en activités extrascolaires n’étaient pas accompagnés par l’établissement … 

 

- Souvent une des voies retenues par les établissements a été d’élargir au maximum le 

champ des activités support à l’identification de compétences. Faute d’activités 

éducatives encadrées, on est allé chercher du côté de ce que l’élève faisait à la maison 

(aide aux devoirs des frères et sœurs, qualités à la maison, …). Cela a emmené les 

établissements sur des voies parfois complexes et difficiles : quelle légitimité à 

demander des comptes sur ce qui relève de la sphère privée de la famille ? Quel risque 

d’effet pervers de stigmatisation des élèves à l’inverse des effets souhaités (comme 

cette classe où les élèves majoritairement de parents immigrés maghrébins se sont 

vus proposer d’écrire leur prénom en arabe et de l’intégrer au webclasseur) ? 

 

- Dernière piste pour certains établissements, ils ont choisi d’identifier les compétences 

des élèves à partir d’activités non-académiques  ou professionnelles partagées par 

tous les élèves des classes concernées par l’expérimentation : soit en se basant sur 

des stages professionnels obligatoires dans la scolarité, soit en se fondant sur des 

projets « obligatoires » menés par tous les élèves de la classe (cas d’un lycée 

agricole), ou dans le cadre d’un voyage/séjour/expérience avec toute la classe 

(exemple d’un collège qui a consacré une demi-journée à du bénévolat aux Restos du 

Cœur). La difficulté a dans ce cas plus résidé dans l’accompagnement à la définition de 

compétences à partir de ces expériences, pour que cela fasse vraiment partie d’une 

démarche de valorisation et de connaissance de soi. 

 

f) Ce sont les élèves avec le plus de facilités à l’école qui sont plus à l’aise 

également pour valoriser leurs compétences extrascolaires. 

 

La formalisation de ces activités extrascolaires et des compétences acquises risque d’être 

un exercice trop « scolaire » lui-même. 
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« Ceux qui ont accès aux activités sont aussi ceux qui sauront les formaliser un peu plus, 

ce sont ceux qui sauront faire valoir leurs compétences de toute façon. ». (Enseignant, 

collège) 

 

« Si on reste sur un système de libre-service, on va voir que les élèves qui font beaucoup 

de choses sont aussi ceux qui arrivent à les valoriser…» (Enseignant, lycée général) 

 

Les enseignants porteurs de l’expérimentation ont ainsi eu le souci pour certains de décaler 

la méthode pour libérer les élèves par rapport à une contrainte qui aurait pu leur sembler 

encore trop scolaire : 

 

- Dans un lycée professionnel c’est la professeure d’arts appliqués qui s’est vue confier 

la valorisation des compétences extrascolaires : utiliser autre chose que des mots pour 

raconter ce que l’on fait (les élèves ont fabriqué des carnets de voyage). 

 

- Dans une classe DP6, le professeur insiste auprès des élèves sur le fait que 

contrairement aux autres cours ce n’est pas important s’ils font des fautes de 

grammaire et d’orthographe. Le principal est de s’exprimer, de raconter, peu importe 

comment. 

 

Le résultat peut être mitigé. Les élèves ont du mal à extraire l’exercice de l’univers scolaire 

dans lequel il se déroule. Dans nos entretiens, les élèves semblent s’auto-censurer 

Souvent, il y a les expériences « valables à raconter », et les expériences qui ne sont pas 

valables. Et les élèves vont souvent rester sur l’idée qu’ils ne font « rien » à côté de 

l’école, c’est-à-dire rien qui puisse intéresser l’école … Ce rabaissement de soi et de ses 

compétences consonne souvent avec une culture familiale où l’école est beaucoup 

valorisée et ce qui est à côté compte moins, tandis que dans des milieux plus favorisés, 

l’enfant a l’habitude d’être encouragé dans ses activités extrascolaires et valorisé par elles. 

 

Dans l’expérimentation, les risques de renforcer l’inégalité des chances en 

s’intéressant à l’extrascolaire ont été confirmés comme des risques bien  réels. Mais 

plusieurs pistes ont été tentées par des établissements. Elles montrent qu’à certaines 

conditions le LCEx peut peut-être avoir un rôle positif pour plus d’égalité des chances.  
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2. Comment le LCEx peut-il favoriser l’égalité des chances ? Les actions et 

réflexions des établissements expérimentateurs. 

 

a) Le LCEx pour « raccrocher » à l’école 

 

On l’a vu, l’expérimentation a vraiment fait sens dans des établissements avec des publics en 

difficulté scolaire. Le LCEx est ici vu comme une occasion d’aider les élèves à mieux se 

valoriser, à avoir une meilleure image d’eux-mêmes, davantage de reconnaissance à l’école. 

Cet objectif de ‘L’outil pour soi’ à destination d’élèves en situation d’échec scolaire est bien 

d’améliorer l’égalité des chances entre ces élèves en difficulté à l’école et des élèves qui vivent 

une scolarité épanouie. En s’intéressant à l’élève dans sa globalité, on cherche à changer son 

image dans l’école, à montrer à l’élève un autre visage de l’école, à donner à l’école plus de 

sens pour l’élève. 

 

S’intéresser à l’extrascolaire chez ces élèves dans la famille desquels l’extrascolaire est moins 

valorisé, c’est aussi donner aux élèves les clés d’un meilleur épanouissement par 

l’extrascolaire, et d’un lien plus fluide avec leurs projets d’orientation (amener à une meilleure 

connaissance de soi, et à l’élaboration d’un projet d’orientation vraiment choisi). C’est 

compenser l’absence dans leur famille de lien fait entre le scolaire et l’extrascolaire. 

 

Les établissements qui ont voulu faire du LCEx un moyen de « raccrocher » les élèves à l’école 

se sont dans le même temps posé la question de la place de l’extrascolaire par rapport au 

scolaire. Il faut selon eux être vigilant à ce que l’utilisation du LCEx ne génère pas à l’inverse 

des effets pervers au regard de l’égalité des chances. Il ne s’agit pas de se substituer au 

scolaire. Et le recours à l’extrascolaire ne doit pas stigmatiser les mauvais élèves. Le scolaire 

reste le référentiel qui permet de choisir une orientation, d’obtenir un diplôme et d’obtenir 

ensuite une place dans le monde du travail. Pour que le LCEx permette effectivement une 

meilleure égalité des chances, l’extrascolaire doit donc avoir sa place mais ne pas prendre 

toute la place. 

 

 

b) L’enjeu de l’accompagnement 

 

Le LCEx comporte un risque fort de renforcer l’inégalité des chances s’il n’est pas accompagné 

d’un accompagnement des élèves. Spontanément ce sont les élèves déjà reconnus dans l’école 

qui sauront se mettre en avant sur le registre extrascolaire et qui seront le plus à l’aise pour 

en parler. L’expérimentation a montré le risque d’un accompagnement a minima : la solution 
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est alors de faire avec les élèves volontaires qui identifient tout de suite l’intérêt de la 

démarche et s’en saisissent, à l’inverse des élèves qui ont déjà « décroché » de l’école. 

 

En revanche dans  les établissements où un accompagnement a été mis en œuvre, le LCEx a 

semblé aller plus en faveur d’une réduction des inégalités. L’expérimentation conduit à 

prendre à bras le corps une inégalité qui de fait existe (celle de l’accès aux activités 

extrascolaires). Dans les établissements néanmoins, cet accompagnement n’a pas été facile à 

mettre en place : 

 

- Il demande aux intervenants une envie de s’investir sur ce champ, des compétences 

fortes, de la méthode et de l’ingénierie. A ce jour, dans les établissements 

expérimentant le LCEx, les porteurs du projet ont souvent été isolés, et peu outillés. 

 

- Il prend sens quand il fait partie d’une vraie politique d’établissement, et d’une 

démarche transversale à la communauté éducative. Le projet du LCEx a véritablement 

avancé quand il s’inscrivait dans la continuité de la réflexion et de l’action d’une équipe 

éducative, en termes notamment d’accompagnement individualisé des élèves 

(système de tutorat) ou de travail d’équipe d’enseignants de différentes disciplines. 

 

- Il exige de trouver les espaces pour cet accompagnement, qui demande un temps 

d’ingénierie pour les enseignants, mais également et surtout un temps 

d’accompagnement des élèves. Les enseignants ont souvent relevé la difficulté, dans 

des emplois du temps des élèves déjà très chargés, de consacrer le temps nécessaire 

à ces travaux. 

 

- Enfin, il demande aux enseignants d’adopter une posture particulière qui n’est pas 

celle du ‘maître’ délivrant un savoir, mais de l’adulte à l’écoute du jeune. Il transforme 

le rapport entre le professeur et l’élève, et redéfinit potentiellement les contours du 

métier d’enseignant. 

 

 

 

c) Une place aux compétences pour sortir du « piège de la note » 

 

Un déplacement du référentiel : de la norme moyenne à l’élève 

Les enseignants perçoivent pour certains un véritable intérêt de l’évaluation par compétences, 

lorsqu’elle est perçue comme un moyen de sortir du « piège de la note ». L’élève serait 

moins mis en échec puisqu’on ne le positionnerait plus par rapport à une norme 

moyenne, mais il serait évalué « par rapport à lui-même ».  
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« Au lieu d’évaluer un élève par rapport à une norme, qui est le 10 et qui met l’élève en 

échec – parce que soit tu es en dessous et tu es mauvais ou soit tu es au-dessus et donc tu 

es bon – on essaye d’aider l’élève par rapport à ce qu’il sait faire, et plus par rapport à une 

norme. Avec les notes on dit à l’élève « le 10 c’est l’horizon, soit t’es au-dessus, soit t’es en-

dessous », là avec le Livret de Compétences Expérimental, l’horizon c’est l’élève. Je pense 

que c’est vers ça qu’on veut nous amener avec cette question de la valorisation ». (CPE, 

lycée général) 

 

 « Replacer l’élève au centre » permettrait également de sortir de la comparaison 

systématique entre élèves, les notes induisant de fait un classement stigmatisant pour ceux 

situés dans le groupe des « derniers de la classe ». Le raisonnement sur une échelle de 0 à 20 

associe systématiquement la note obtenue à une qualité de « bon » ou de « mauvais » : or 

est-on forcément mauvais (et mauvais en tout) lorsque l’on obtient une note inférieure à la 

moyenne ? Le fait de pouvoir reconnaître les mêmes compétences à un élève pouvant avoir de 

bonnes notes et à un autre qui en aurait de plus mauvaises vient nuancer le classement et les 

frontières entre les différents groupes d’élèves.  

 

En évaluant ainsi par compétences, les enseignants se situent dans un raisonnement 

plus « individualisé » qui contraste avec un raisonnement en sous-groupes d’élèves plus ou 

moins en difficulté : « les bons », « les moyens » et les « mauvais ».  

 

En individualisant ainsi l’évaluation, les compétences montreraient « une autre image que le 

bulletin », permettant d’apprécier plus finement les points forts et points faibles des 

élèves, à note moyenne égale. Evaluer par compétences permettrait ainsi d’avoir une vision 

plus étayée de ce que l’élève sait faire, et donc d’adapter davantage la pédagogie et les modes 

d’apprentissage à des élèves pouvant avoir des notes similaires mais des compétences 

différentes. 

 

 

La notion de parcours et de progressivité 

C’est cette idée de valorisation qui est reprise par les élèves en difficulté qui affirment ne 

pas se sentir encouragés et stimulés par le système de notation : avoir une mauvaise 

note ne leur donne pas particulièrement envie de faire mieux, en particulier lorsque la note est 

trop basse et qu’ils ont intégré l’idée qu’ils ne parviendront pas à franchir le cap de la 

moyenne. Pour ces élèves qui sont habituellement classés parmi les « mauvais élèves » du fait 

de leurs faibles résultats, raisonner par compétences serait valorisant : non seulement un 

élève avec une mauvaise note pourrait tout de même valider certaines compétences, mais 

pouvoir se référer à un référentiel de compétences lui donnerait également une motivation 

supplémentaire pour atteindre certaines compétences qui ne seraient pas encore acquises. 
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 « Que l’élève ait 5 ou 3 en rédaction pour lui ça ne change rien, alors quand il valide des 

compétences, ça ne lui montre pas seulement ce qu’il n’a pas eu, ça lui montre ce qu’il a 

eu et ça peut lui donner plus envie de valider ce qu’il n’a pas eu ». (Enseignant, lycée 

agricole) 

 

 

Au-delà d’éviter de stigmatiser encore plus les élèves déjà en échec scolaire, évaluer des 

compétences permettrait donc 

(d’après les enseignants mais aussi 

les élèves) de ne pas démotiver des 

élèves, en leur donnant envie de 

franchir les différentes étapes de la 

validation d’une compétence. Pour 

les élèves, évaluer des 

compétences leur permettrait en 

effet de se « fixer des objectifs 

à atteindre ».  

 

« Les compétences ça valorise, 

les notes ça nous rabaisse. Les 

compétences c’est pas fait pour 

nous rabaisser, c’est fait pour 

nous mettre en valeur » (Elève, 

Première Professionnelle). 

 

« Je pense que ça [l’évaluation 

par compétences] pourrait être 

utile dans une certaine mesure : 

d’un autre côté les notes reflètent 

souvent les compétences, pas 

tout le temps, mais ça reflète ce 

qu’on sait faire et ce qu’on ne sait 

pas forcément faire. Mais peut-

être plus découper les choses 

(…). Mais de là à remplacer ça par des notes… Je pense que ça serait plutôt faire un petit mix des 

deux, avoir une note indicative sur ce qu’on… pas forcément sur ce qu’on vaut, mais sur ce qu’on 

sait faire. Et les compétences, ça serait pas du court terme, ça serait plus du long terme. » (Elève, 

Terminale S) 

 

« Ça m’a permis de voir mon évolution entre la seconde et la première, j’ai vu que je faisais plus de 

choses. Je trouve ça bien, ça montre que je me suis réveillée » (Elève, Première S). 

 

 

Zoom. La compétence comme « objectif à atteindre »  

Dans ce lycée professionnel, le LCEx est un livret qui 
s’inscrit dans la durée, sur 3 ans, le but étant de pouvoir 
valider l’ensemble des compétences à la fin du cursus. Les 
compétences sont quant à elles validées par des points de 
couleur, allant du rouge au vert. Les enseignants 
renseignent donc le livret tout au long de l’année et lors du 
conseil de classe celui-ci est présenté à l’élève et à sa 
famille.  

Pour chaque élève, les enseignants mentionnent tout 
d’abord sa moyenne puis parcourent avec lui son livret. 
Mais ce qui retient l’attention des élèves n’est pas de savoir 
quelle note ils ont obtenu dans chaque matière, mais de 
savoir quelles compétences ils ont validé. 

Les élèves savent en effet se situer dans le classement qui 
est fait à partir des moyennes, et se qualifient eux-mêmes 
comme appartenant aux « bons », aux « moyens » ou aux 
« mauvais » : la note ne leur apporte donc pas 
d’information supplémentaire sur leur niveau, qu’ils 
savent déjà estimer. En revanche, ils sont attentifs 
aux points de couleur qui leurs permettent de mieux 
apprécier là où se situent leurs points forts et ce qui leur 
reste à travailler. Les élèves réagissent en effet surtout aux 
« points rouges », demandent des explications à leurs 
enseignants (« Mais pourquoi j’ai du rouge là ? »). 
Cependant, avoir un tel point rouge n’est pas pour autant 
synonyme d’échec pour eux, les enseignants insistant 
notamment sur l’idée que le point vert leur est accessible et 
qu’ils l’obtiendront d’ici la fin de leurs trois années au lycée. 

« C’est l’idée de les valoriser par le discours pour leur 
montrer ce qu’ils ont fait et ce qu’il reste à faire. C’est l’idée 
qu’ils n’ont pas à tout valider en fin de seconde, mais que 
ce sera à la fin ou presque… ». 

Si pour certains élèves passer d’une mauvaise à une 
très bonne note leur semble difficile, passer d’un 
point rouge à un point vert leur parait au contraire 
possible. 
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d) Développer des activités non-académiques dans l’école 

C’est une piste explorée par quelques établissements. L’expérimentation renforce 

effectivement dans ces établissements l’importance accordée aux activités non-académiques 

menées dans l’école.  

- Une partie du budget de l’expérimentation a pu être consacrée dans ces 

établissements à la mise en œuvre avec les classes de projets extrascolaires (une 

journée d’apprentissage de la voile par exemple dans un lycée professionnel). La 

difficulté a été l’énergie nécessaire pour déployer le projet, et la nécessité de trouver 

les enseignants volontaires. L’ingénierie ensuite et la méthode pour faire le lien entre 

ces expériences et le LCEx ont parfois manqué. 

 

- Certains établissements dans l’expérimentation se sont rendu compte du potentiel que 

comportaient les activités extra-académiques au sein de l’établissement. Le comité de 

pilotage a ainsi pu se poser la question du : ‘Comment mobiliser toutes ces 

expériences des élèves au sein de la démarche du Livret de Compétences 

Expérimental ?’. C’est le cas d’un établissement agricole par exemple qui a commencé 

la démarche (valorisation de la participation à la campagne du Don du Sang 

notamment), mais qui pour aller plus loin devra mobiliser l’ensemble de la 

communauté éducative de l’établissement. 

 

- Certains établissements ont conçu des projets ‘faits pour’ développer les compétences 

chez leurs élèves et leur faire prendre conscience de ce développement de 

compétences. Dans un autre établissement agricole, les élèves de 2nde ont travaillé sur 

des projets dans le cadre des EIE (enseignements à l’initiative de l’établissement). Ces 

projets (chalet en bois, fourmi dans le style Land Art, tuteurs de rosiers) ont été 

réalisés par les élèves puis exposés dans le lycée. Des entretiens avec les enseignants 

sont organisés à l’issue des projets pour revenir sur les compétences que les élèves 

ont développées lors de ces projets.  

 

Si le développement des compétences non-académiques dans le cadre du LCEx a été une piste 

encore explorée très minoritairement par les établissements expérimentateurs, elle semble 

être une piste d’action porteuse au regard de l’égalité des chances. 
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L’objectif de favoriser l’égalité des chances est certainement l’objectif le plus ambitieux et 

le moins évident du Livret de compétences expérimental. Les établissements ont pris 

conscience avec l’expérimentation de l’ampleur de l’inégalité des chances. C’est une des 

vertus principales de cette expérimentation : poser dans les établissements cette question 

de l’égalité des chances au travers du thème de l’extrascolaire.  

Cela pose à l’Ecole des questions de fond sur son rôle et la manière dont elle s’appuie sur 

son environnement. Cela pose ensuite aux établissements la question de l’ingénierie qu’elle 

peut développer, de la manière concrète dont elle peut s’y prendre pour investir ce champ 

extrascolaire sans risquer que cela soit contre-productif …Dans cette perspective la 

construction de partenariat non seulement avec les réseaux associatifs mais également 

avec les collectivités locales représente un enjeu majeur. Amener des activités au sein de 

l’école, développer le périscolaire, contribuer à l’ouverture de l’école sur son 

environnement représentent des enjeux majeurs.  
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ANNEXES  

1. Liste des entretiens et observations 

 

Mini-
stère 

Numéro 
UAI Académie Nom  Ville 

Type 
d'établis-
sement 

Education 
prioritaire Entretiens 

MEN 0190635M Limoges Collège Jean-Moulin Brive la Gaillarde Collège 

RRS 
(Réseau 
Réussite 
Scolaire) 

- Principal 
- Directeur SEGPA 
- Assistante d'éducation 
- Monitrice éducatrice 
- 9 enseignants 
- 6 élèves 
- Observation d'une séance sur l'auto-
évaluation 

MEN 0230004E Limoges Collège Jean Beaufret Auzances Collège   
- Professeure principale 3e 
- COP (lors de la 1ère visite) 

MEN 0870056N Limoges Lycée Turgot Limoges LGT   

- Proviseure 
- 2 CPE 
- COP 
- Documentaliste 
- 4 enseignants 
- 2 partenaires 
- 3 élèves 
- 1 parent 
- Observation d'une séance de remplissage 
du webclasseur 
- observation d'une intervention de 
professionnels (présentation des métiers) 

MEN 0280015P Orléans-Tour Cité scolaire Emile Zola Châteaudun Collège et LGT   

- Proviseur 
- Proviseure adjointe 
- COP 
- CPE 
- 4 enseignants 
- 6 élèves 
- 2 parents 
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Mini-
stère 

Numéro 
UAI Académie Nom  Ville 

Type 
d'établis-
sement 

Education 
prioritaire Entretiens 

MEN 0450782F Orléans-Tour Lycée Voltaire Orléans LGT   

- Proviseur 
- Proviseure adjointe 
- Directeur CIO 
- CPE 
- 7 élèves 

MEN 0221513A Rennes Collège Léonard de Vinci Saint Brieuc Collège   
- Principal 
- Principale adjointe (lors de la 1ère visite) 

MEN 0350797B Rennes Lycée privé Jeanne d’Arc Rennes LPO   

- Proviseure 
- 7 enseignants 
- 2 partenaires 
- 6 élèves 
- 1 parent 
- observation d'une séance sur les entretiens 
de progrès en BTS 

MEN 0910755B Versailles Lycée Nadar Draveil LP   

- Porteur de projet MGI 
- 3 enseignants 
- 4 élèves 

MEN 0131704G Aix-Marseille Collège Arthur Rimbaud Marseille Collège Eclair 

- Principal 
- 4 enseignants 
- 2 partenaires 
- 6 élèves 

MEN 0131769C Aix-Marseille 
Lycée des métiers 
Charles Privat Arles CFA   

- Proviseur 
- Proviseur adjoint 
- 2 enseignants 
- 6 élèves 
- 1 parent 

MEN 0130056R Aix-Marseille Lycée La Floride Marseille LP   

- Proviseure 
- Proviseure-adjointe 
- 5 enseignants 
- CPE 
- 5 élèves 
- 2 parents 
- observation conseil de classe 
- observation cours d'arts appliqués 
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Mini-
stère 

Numéro 
UAI Académie Nom  Ville 

Type 
d'établis-
sement 

Education 
prioritaire Entretiens 

MEN 0622576N Lille Collège Vauban Calais Collège Eclair 

- Principal 
- COP 
- Porteur de projet 
- 3 enseignants 
- 1 partenaire 
- 5 élèves 

MEN 0594652L Lille 
Lycée des Plaines du 
Nord Grande Synthe LP   

- Proviseur 
- Proviseur adjointe (lors de la 1ère visite sur 
site) 

MAPRAT 5700861 Lorraine Lycée agricole de Metz 
Courcelles 
Chaussy Lycée agricole  

- Proviseur-ajoint 
- 4 enseignants 
- CPE 
- 9 élèves 

MAPRAT 0500060U 
Basse-
Normandie 

EPLEFPA de Saint Lô 
Thère Saint Lô Lycée agricole   

- Directrice 
- Directrice adjointe 
- 4 enseignants 
- Infirmière 
- 2 CPE 
- 1 partenaire 
- 3 élèves 
- 2 représentants parents d'élèves 
- 2 observations de séances de travail sur 
l'estime de soi 
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2. Exemples d’outils utilisés par les établissements pour le LCEx 

a) Outil 1 : une grille de compétences remplie directement par les élèves 
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b) Outil 2 : des « cartes défis » pour changer de comportement et 

développer des compétences 
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c) Outil 3 : un référentiel sur des compétences à développer lors d’une 

activité menée au lycée dans le cadre du LCEx 

 

Livret de compétences expérimental au sein des 5 lycées agricoles de Lorraine – Bilan 
intermédiaire 

Compétences associées au projet « Soudure, Nature, 
Sculpture » 

 
 

Objectifs détaillés
Nature / Pôle de compétence 

 
Intitulé 

 

Identifier des 
éléments 

patrimoniaux et 
artistiques 

Ouverture culturelle / Réalisation 
Découvrir et identifier la valeur historique et 
patrimoniale du site 
Ouverture culturelle / Interaction 
Prendre en compte les principes du Land Art pour 
réaliser 

à l iè d Repérer les 
matériaux et 
ressources 

Attitudes et comportements / Initiative
Faire des choix compatibles avec le respect de 
l’environnement 

 Se repérer/ 
s’orienter dans 
l’environnement 

local 

Espace - temps / Réalisation 
Se situer dans l’environnement local 

 

Mobiliser des 
connaissances et 
des techniques 
transversales 

pour créer des 

Oral / Interaction
Ecouter, transmettre une information, vérifier 
que l’on a compris et que l’on est compris 

Oral / Initiative
Rechercher des moments d’échanges 
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œuvres 
collectives 

Attitudes et comportements /Interaction
Travailler en équipe 

Technologie / Initiative
Prendre en compte des principes théoriques 
dans une situation nouvelle 

 

 Adapter des 
comportements 

et attitudes à une 
dynamique de 

projet 

Gestes et postures / Réalisation 
Connaître les gestes et postures adaptées 

Règlementaire / réalisation
Respecter et expliquer un règlement de sécurité 

Règlementaire / Initiative
Anticiper le non-respect des règles et agir en 
conséquence 

Attitudes et comportements / Initiative
Repérer / anticiper les problèmes, faire 
appel à des solutions nouvelles 

 

 Concevoir et 
réaliser une 

œuvre ou une 
production 
collective 

Espace - temps / Initiative
Mettre en place un planning et le respecter 

Espace - temps / Initiative
S’organiser en fonction d’un planning 

 

 Animer / 
valoriser une 
production 
collective 

Oral / Interaction
Présenter un projet de façon claire et adaptée au 
public 
Oral / Interaction
Parler avec assurance 
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Oral / Initiative
Aller à la rencontre du public 

Attitudes et comportements / Initiative
Savoir s’interroger sur le prolongement éventuel 
du projet 

 

Tout au long 
du projet 
: 

Attitudes et comportements / Initiative
Etre autonome dans son travail 

Attitudes et comportements / Initiative
Assumer des rôles, prendre des initiatives et des 
décisions 

 

d) Outil 4 : une grille et une attestation de compétences pouvant être 

complétées par des partenaires extérieurs 
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e) Outil 5 : des exemples de situations extrascolaires permettant aux 

élèves d’identifier leurs compétences lors de différentes activités 
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f) Outil 6 : un outil support à la mise en place d’une démarche réflexive 

sur la connaissance de soi et la valorisation des élèves 
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g) Outil 7 : un exemple de questionnaire sur les activités extrascolaires 

des élèves 
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